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CONGO

Le président de la Ré-
publique, Denis Sassou 
N’Guesso, a officiellement 
mis  en service, hier à Braz-
zaville, la 5e génération du 
réseau mobile (5G) qui pré-
sente de solides atouts pour 
accélérer le secteur des 
nouvelles technologies au 
Congo.  « La 5G encoura-
gera les investisseurs, res-
ponsabilisera les jeunes 
et suscitera l’esprit d’en-
treprise en leur permet-
tant de participer à l’éco-
nomie numérique par le 
biais du commerce élec-
tronique et des services 
numériques », a indiqué le 
ministre chargé de l’Écono-
mie numérique, Léon Juste 
Ibombo.
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ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Le Congo inaugure la 5e génération  
du réseau mobile

Lors de sa réunion ordinaire, le Co-
mité de coordination inter-agences 
a évalué les performances du Pro-
gramme élargi de vaccination (PEV) 
qui révèlent que le taux vaccinal du 
pays atteint 82% au titre des trois 
premiers trimestres 2024. « Nous 
sommes assurés que notre objec-
tif de totaliser 85% de couverture 
vaccinale en fin d’année sera at-
teint », a souligné le Dr Jonas Ebina, 
directeur général du PEV.
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Chaînes de production
ÉDITORIAL

SANTÉ

Règlementation de la procréation 
médicalement assistée

Le Sénat a adopté la loi relative à la Procréation médicale-
ment assistée au Congo. Ainsi, un couple hétérosexuel, ou 
encore un couple formé de deux femmes, ou une femme 
non mariée peuvent avoir un enfant.
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SANTÉ

La couverture vaccinale atteint 82%

Gilbert Mokoki, les représentants de l’Unicef et de l’OMS posant avec les membres du CCIA/Adiac 
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Dans un communiqué rendu public le 20 
novembre, l’Intersyndicale du Centre hos-
pitalier universitaire (CHU) de Brazzaville, 
qui a déclenché une grève générale illimitée 
le 29 octobre, a informé l’ensemble des tra-

vailleurs que la grève avec service minimum 
« demeure en vigueur jusqu’à la satisfac-
tion totale des revendications relatives au 
paiement des salaires ».
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CHU

La grève du personnel maintenue
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ÉDITORIAL        

 Chaînes de production

L’autosuffisance alimentaire longtemps prônée 
pour briser les chaînes de la dépendance ali-
mentaire du pays vis-à-vis de l’extérieur n’a pas 

encore produit ses effets. Et pour preuve, le coût des 
importations annuelles est estimé à 800 milliards FCFA 
alors que le Congo dispose d’un solide potentiel agri-
cole avec 10 millions d’hectares de terres arables.

Pour tenter d’inverser la tendance, des projets agricoles 
conçus à coups de lourds investissements ont été mis en 
œuvre et certains laissés à l’abandon, malgré les efforts du 
gouvernement pour valoriser les terres. Il s’agit précisé-
ment des nouveaux villages de Nkouo et Imvouba lancés 
en 2010, à une centaine de kilomètres au nord de Braz-
zaville.

La détermination de l’Etat à faire de l’agriculture un des 
secteurs clés de la diversification de l’économie congolaise 
a fait naître d’autres initiatives telles que les Zones agri-
coles protégées. Placées sous la tutelle du ministère de 
l’Agriculture et de l’Elevage qui s’emploie à en multiplier 
le nombre à travers le pays, ces incubateurs semblent 
donner satisfaction bien que les résultats en termes de 
production et de variétés des cultures ne couvrent pas en-
core les besoins nationaux.

Pour atteindre l’objectif de réduire significativement les 
importations, il est attendu de l’Etat une réelle implication 
dans la chaîne de production. En amont, il faut pérenniser 
les semences de bonne qualité, opérationnaliser l’Institut 
des recherches agricoles, renforcer les capacités des in-
génieurs du secteur agricole qui doivent accompagner les 
producteurs, mécaniser l’agriculture et rendre disponible 
les financements au profit de ce secteur.

C’est à ce prix que le peuple pourra gagner le pari de 
consommer ce qu’il produit.

Les Dépêches de Brazzaville

La loi sur la PMA est une proposition 
du sénateur Julien Ignace Matété 
Mounoi. Elle s’explique par l’incapa-
cité d’un couple en âge de procréer 
d’obtenir de manière naturelle une 
grossesse après douze mois ou plus 
de rapports sexuels réguliers non 
protégés. Selon l’initiateur, cela im-
pacte considérablement de façon 
négative les couples affectés, leurs 
familles et leurs communautés.
En effet, d’après l’OMS, une per-
sonne en âge de procréer sur six 
dans le monde est touchée par ce 
problème, ce qui fait environ 17,5% 
de la population adulte et la Répu-
blique du Congo ne fait pas excep-
tion. « Au Congo, où la PMA est 
également pratiquée, il devient 
nécessaire, à l’instar des autres 
pays, qu’une loi soit prise pour 
encadrer le recours à cette mé-
thode. La PMA a commencé en 
janvier 2023, à ce jour, 69 couples 
ont déjà bénéficié de la PMA. Nous 
avons déjà eu neuf naissances 
dont le premier est âgé de neuf 
ans. La plus jeune des femmes à 
bénéficier de la PMA avait 28 ans 
et la plus âgée avait 54 ans.  Nous 
avons en ce moment vingt-deux 
grossesses évolutives », a annon-
cé le sénateur Julien Ignace Matété 
Mounoi, promoteur d’une clinique 
éponyme qui pratique cette techno-
logie au Congo.
Le coût de la PMA au Congo varie 
entre 150 000 FCFA et 3 millions 

FCFA en fonction des différentes 
techniques utilisées. Pour l’initiateur 
de la loi, ces tarifs sont les moins 
chers de la sous-région comparée 
au Cameroun où une insémination 
coûte 300 000 FCFA et une PMA 
avec injection intra cytoplasmique 
de spermatozoïdes coûte 4 500 000 
FCFA. A Kinshasa, elle coûte envi-
ron 5 millions FCFA.
« Le coût élevé de la PMA au Congo 
peut effectivement créer une bar-
rière pour les couples à faibles re-
venus. Ces coûts élevés sont dus à 
plusieurs facteurs, technologie et 
équipements : PMA nécessité des 
équipements de pointe et des tech-
nologies avancées dont l’acqui-
sition et l’entretien sont coûteux 
; médicaments : ils représentent 
une part importante du coût et 
à ce jour ils ont importé et ne bé-
néficient d’aucune exonération », 
a-t-il argumenté.
Pour pérenniser cette pratique, il est 
souhaité l’ouverture d’un diplôme 
universitaire en PMA. Cette spé-
cialisation pourrait avoir un impact 
considérable, car la formation et 
le renforcement des compétences 
locales permettent de réduire la 
dépendance aux experts étrangers 
; l’accès équitable aux soins ; le dé-
veloppement de la recherche : un 
programme universitaire qui en-
couragerait la recherche locale, per-
mettant d’adapter les pratiques aux 
spécificités du contexte congolais et 

de contribuer aux avancées scienti-
fiques mondiales. « L’adoption de 
cette proposition de loi fera peut-
être revenir les cadres de la san-
té spécialisés en PMA qui font les 
beaux temps des autres pays. Ce 
serait une bonne chose d’instituer 
à l’Université Marien-Ngouabi 
une filière pour la spécialisation 
en PMA », a conclu le sénateur Ma-
tété.
 Notons que cette proposition de 
loi a été adoptée en présence du 
ministre de la Santé et de la Popula-
tion, Gilbert Mokoki. Ainsi, les pou-
voirs publics jouent un rôle crucial 
dans la réglementation et la législa-
tion pour encadrer la PMA et définir 
les critères d’éligibilité, les procé-
dures autorisées et les obligations 
des établissements de santé. Il s’agit, 
entre autres, de l’accréditation et 
de l’habilitation des établissements 
répondant aux normes qui peuvent 
pratiquer la PMA ; le contrôle et la 
surveillance, en assurant un suivi 
régulier pour vérifier  le respect des 
normes de qualité et sécurité ; l’in-
formation et la sensibilisation ; l’ac-
cessibilité et l’équité. Le but étant de 
s’assurer que les services de la PMA 
soient accessibles à tous les couples 
indépendamment de leur statut so-
cioéconomique. Après le Sénat, le 
tour reviendra à l’Assemblée natio-
nale de se prononcer sur l’avenir de 
cette proposition de loi.

Parfait Wilfried Douniama

SÉNAT

Une loi pour réglementer la Procréation 
médicalement assistée
Première chambre saisie, le Sénat a récemment adopté la loi relative  à la 
Procréation médicalement assistée (PMA) en République du Congo. A travers 
l’officialisation de l’assistance médicale à la procréation, un couple hétérosexuel,  
formé de deux femmes, ou  une femme non mariée, peuvent avoir un enfant.  
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En compagnie d’un groupe 
d’investisseurs des Émirats 
arabes unis et aussi du direc-
teur de cabinet du ministre 
d’État chargé des Affaires 
foncières, ladite délégation 
a suivi une présentation des 
modèles de maisons devant 
être construites pour les ou-
vriers de ce parc. 
Le groupe d’investisseurs 
Emiratis a confié que la 
première phase de ce pro-
jet prévoit la construction 
de 200 logements sociaux, 
d’une route puis l’installa-
tion des générateurs élec-
triques et le déploiement de 
panneaux solaires.
Pour le ministre chargé de 
la Promotion du partenariat 

public-privé, Denis Christel 
Sassou Nguesso, ce projet 
vise à doter la Zone écono-
mique spéciale (ZES) de 
Maloukou d’une cité ou-
vrière une fois qu’elle sera 
opérationnelle. Le but étant 

de réduire les déplacements 
quotidiens des travailleurs, 
surtout d’améliorer leurs 
conditions de vie. « Le parc 
industriel de Maloukou est 
amené à fonctionner de fa-
çon optimale. Et pour cela, 

le personnel devrait être 
logé dans l’enceinte de ce 
parc. C’est dans ce cadre 
que nous voulons lancer ce 
projet pour permettre aux 
ouvriers qui vont travail-
ler à terme dans cette ZES 

de pouvoir disposer de ces 
logements », a-t-il expliqué.
« L’opérateur, sous la su-
pervision des ministères 
concernés, devra présenter 
des garanties sur la qua-
lité des infrastructures. 
Les départements ministé-
riels concernés sont priés 
de veiller au respect des 
normes pour la bonne exé-
cution desdits ouvrages », 
a poursuivi Denis Christel 
Sassou Nguesso. Les sec-
teurs ministériels concer-
nés par ce projet sont, par 
conséquent, invités à s’im-
prégner du projet, le valider 
en vue de sa mise en œuvre 
dans les plus brefs délais. 

 Lopelle Mboussa Gassia 

PARC INDUSTRIEL DE MALOUKOU 

Vers la construction des logements sociaux
Une délégation gouvernementale composée des ministres chargés de la Promotion du partenariat 
public-privé, des Zones économiques spéciales, de la Construction et de l’Energie, a visité, le 19 
novembre, le site dédié à la construction des logements sociaux au sein du parc industriel de 
Maloukou, dans le département du Pool.  

Des ministres présents sur le site/DR

Le rituel du dépôt des gerbes 
de fleurs a été respecté, tour à 
tour, par les officiels présents 
à la cérémonie. De l’évocation 
de la mémoire de Leclerc, 
l’on retiendra qu’aujourd’hui 
77 ans après sa disparition, 
Leclerc continue de réunir 
tous les anciens enfants des 
troupes (AET) autour de son 
nom éponyme, mystérieux 
de cette école d’excellence, 
un nom porteur de valeurs 
qui est célébré encore en ces 
lieux de mémoire. Des va-
leurs significatives pour la for-
mation des enfants de troupe. 
Des valeurs de courage, d’en-
gagement, de responsabilité, 
de bravoure, d’héroïsme et de 
patriotisme. 
Après l’obtention de son bac-
calauréat en 1920, il intègre 
l’école militaire de Saint-Cyr. 
Il choisit la cavalerie, une 
ambition qui sera validée par 
une place de major de pro-
motion à l’issue d’une année 
à l’école d’application de Sau-
mur. Nommé instructeur de 
peloton à Saint-Cyr, Philippe 

de Hauteclocque supervise, 
jusqu’en 1937, la formation 
de quatre générations de sol-
dats, toutes marquées par cet 
homme, dont la devise sans 
cesse répétée : « Ne me dites 
pas que c’est impossible »  
résume la détermination à at-
teindre l’objectif fixé.
Le secrétaire général adjoint 
des AET, Serge Eugène Gho-
ma-Boubanga, a rappelé à 
l’auditoire que le général Le-
clerc a été un chef héroïque 
qui continue d’inspirer les 
enfants de troupes de tous les 
continents, particulièrement 
ceux du Congo. « Devenu 
commandant militaire du 
Tchad, le lieutenant-colo-
nel Leclerc manifeste son 
héroïsme, d’abord en diri-
geant ses hommes dans la 
prise de Koufra, puis dans 
la conquête du Ferzan, et 
enfin dans la réduction du 
dernier réduit germano-ita-
lien à Takrouna en Tuni-
sie, en mai 1943…..désor-
mais devenu l’homme des 
missions spéciales, grâce 

notamment aux actions de 
sa force L, comme Leclerc, 
il se voit hisser au poste 
de commandant des forces 
militaires de l’Afrique fran-
çaise libre à Brazzaville », 
a-t-il souligné. Au cours de 
cette cérémonie, un présent 

constitué de mobilier et d’ap-
pareils électro-ménager a été 
offert par le président de l’as-
sociation des AET du Congo, 
l’AET Rémy Ayayos Ikounga. 
Ce don a été réceptionné par 
le commandant en second de 
l’EMPGL, le lieutenant-co-

lonel Ntsiété Régis Ghislain, 
nouvellement nommé. En 
rappel, l’EMPGL a été créée 
en 1946 et a ouvert ses portes 
aux jeunes de différentes co-
lonies de l’AEU-Cameroun en 
octobre 1947.

Guillaume Ondze

EMPLG 

Une commémoration en mémoire du général Leclerc
Dans le cadre de la commémoration de la journée du général Leclerc, une cérémonie a été 
organisée, le 20 novembre, à la place d’armes de l’Ecole militaire préparatoire général Leclerc.  

Une vue des autorités déposant les gerbes de fleurs/Adiac 
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« Suite à la grève générale avec service 
minimum observée au CHU-B depuis le 
29 octobre 2024, une séance de travail 
s’est tenue, sous l’autorité du ministre de 
la Santé et de la Population, entre le ca-
binet du ministre assisté de la direction 
générale du CHU de Brazzaville, d’une 
part, et l’intersyndicale, assisté des se-
crétaires fédéraux de la Fenasas et de la 
Fesytrasas, d’autre part. Au terme d’un 
échange franc et direct sur la situation 
des cinq mois d’arriérés de salaires dus 
aux travailleurs du CHU, cette séance de 
travail s’est malheureusement révélée 
infructueuse », peut-on lire dans le com-
muniqué, qui met en garde contre toute 
éventuelle manœuvre de récupération poli-
tique de cette grève consacrée aux revendi-
cations sur le paiement des salaires.

Parfait Wilfried Douniama

GRÈVE AU CHU-B 

L’intersyndicale campe 
sur ses positions 
Dans un communiqué rendu 
public le 20 novembre, 
l’intersyndicale du Centre 
hospitalier universitaire (CHU) de 
Brazzaville, qui a déclenché une 
grève générale illimitée depuis le 
29 octobre, a informé l’ensemble 
des travailleurs que la grève avec 
service minimum « demeure en 
vigueur jusqu’à la satisfaction 
totale des revendications relatives 
au paiement des salaires ».

Les candidats ont été soumis, pen-
dant deux heures, à un seul sujet 
intitulé « Y a-t-il encore une place 
pour la philosophie dans la cité ? » 
L’examen s’est passé en une seule 
journée.  Ces candidats ont été 
choisis en fonction de leur mérite 
en philosophie dans leurs établisse-
ments respectifs. La correction sera 
effectuée par une comission après 
l’acheminement de toutes les copies 
des autres départements vers Braz-
zaville. Les lauréats pourraient béné-
ficier des matériels didactiques.   
Au total, 450 apprenants, à raison 
de cinq candidats par établissement, 
prennent part à ce concours. L’exa-
men se déroule simultanément dans 
les départements de Brazzaville, 
Cuvette (Owando), Sangha (Oues-
so), Niari (Dolisie) et le département 
de Pointe-Noire.
Brazzaville compte plus de 150 can-
didats issus de dix-sept établisse-
ments des deux sous-secteurs de 
l’enseignement. Dans la ville capitale, 
l’épreuve a été lancée par le secré-
taire général de la Sophia, Mamadou 
Kanté, au Complexe scolaire Révolu-
tion, en présence de l’administrateur 
de programme culture et sciences 

humaines & sociales à l’Unesco, Mar-
lène Gantsoua.
Mamadou Kanté a expliqué à cette 
occasion que le concours est orga-
nisé dans le cadre de la célébration 
de la Journée mondiale de la philoso-
phie commémorée chaque  troisième 
jeudi du mois de novembre.   Il a dé-
fini, à cette occasion, la philosophie 
comme étant la réflexion qui permet 
à chacun d’interroger le monde et de 
s’interroger en vue de mieux intégrer 
le monde. « Philosopher c’est penser 
sa vie et vivre sa pensée », a-t-il dit.
L’administrateur de Programme 
culture et sciences humaines & so-
ciales à l’Unesco, Marlène Gantsoua, 
a, de son coté, souligné l’apport de 
l’Agence onusienne sur le plan maté-

riel, financier et bien d’autres. Selon 
elle, l’Unesco a institué la journée de 
la philosophie dans le cadre de l’ini-
tiative à pouvoir inciter les élèves à 
réfléchir sur les défis contemporains 
qui sont les leurs. L’Agence encou-
rage les enfants à étudier et permet 
de leur montrer que la philosophie 
trouve toujours sa place dans la cité 
pour résoudre les problèmes de l’ère 
contemporaine.  « Réfléchir sans les 
jeunes n’est pas intéressant. Mais 
nous pensons donner aux jeunes 
la possibilité d’exprimer ce qu’ils 
pensent de la philosophie dans les 
réponses à tous les problèmes que 
l’on rencontre dans la vie », a-t-elle 
déclaré.   

Lydie Gisèle Oko

EDUCATION

450 candidats passent le concours de philosophie 
Les meilleurs élèves en philosophie des classes de terminale de toutes séries confondues des 
établissements d’enseignement général et technique passent, le 21 novembre, dans les chefs-lieux 
des cinq départements du pays, « le concours de la meilleure copie de philosophie », organisé par la 
Société congolaise de la philosophie (Sophia), en collaboration avec l’Unesco.   

Les candidats au concours de philosophie/Adiac 

Grand bassin de production de plu-
sieurs cultures vivrières parmi les-
quelles la pomme de terre, le haricot, 
le manioc et le maïs, le district de 
Lékana dispose désormais de sa pre-
mière ZAP. Les dix coopératives de la 
ZAP de Mpira Nkoua vont travailler 
sur 140 hectares dont 100 couverts 
de maïs qui présentent déjà un décor 
verdoyant. Sur les 40 hectares res-
tant, les producteurs vont semer du 
manioc. Pour appuyer les efforts des 
acteurs agricoles, le gouvernement a 
mis à leur disposition des tracteurs et 
semoirs permettant non seulement la 
réduction de la pénibilité du travail, 
mais aussi l’amélioration des ren-
dements agricoles qui entraîne ipso 
facto l’augmentation des revenus des 
bénéficiaires.
Le sous-préfet du district de Lékana, 
Égide Abou, a, dans son mot de cir-
constance, rappelé que son entité 
administrative se caractérisait par 
une vocation agricole incontestable. 
Il s’est réjoui de la capacité de pro-
ductivité et de compétitivité des 
agriculteurs. « Nous saluons votre 
action et vous rassurons de notre 
entière disponibilité à œuvrer 

sans relâche aux côtés de nos vail-
lants agriculteurs pour jouer notre 
partition à la sécurité alimentaire 
dans notre pays », a-t-il assuré. Les 
bénéficiaires ont, de leur côté, félicité 
le ministre chargé de l’Agriculture qui 
a, selon certains d’entre eux, le souci 
de la population.
Lançant les activités au niveau de 
la ZAP de Mpira Nkoua, le ministre 
Paul Valentin Ngobo a invité les bé-
néficiaires à faire davantage preuve 
de pugnacité et de discipline pour 
atteindre les objectifs de production 
fixés. Selon lui, cette ZAP incarne 
également l’ambition collective du 
gouvernement de valoriser un sec-

teur fertile, tout en offrant des pers-
pectives de développement pour 
cette population. « Cette ZAP est 
le fruit d’une volonté commune, 
celle de transformer notre poten-
tiel agricole en richesse concrète 
pour nos communautés. Le projet 
des ZAP, soutenu par le président 
de la République, s’inscrit dans 
une vision ambitieuse : moder-
niser notre agriculture, garantir 
la sécurité alimentaire et amélio-
rer les conditions de vie des agri-
culteurs », a rappelé le ministre de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la 
Pêche, saluant la détermination iné-
branlable des agriculteurs de cette 

ZAP qui ont travaillé depuis trois ans 
sans relâche pour obtenir un appui à 
leurs efforts collectifs.
Il a également rappelé que dans le do-
maine agricole, Lékana se distingue 
par sa détermination, son esprit 
d’innovation et sa résilience face aux 
défis. « Vos terres fertiles, votre tra-
vail acharné et votre engagement 
constant sont reconnus et respectés 
au-delà de vos frontières. Lékana 
est un pilier de notre économie 
rurale et une source d’inspiration 
pour l’ensemble du pays. En ma-
tière agricole, vous êtes un exemple 
de réussite et d’abnégation. La ZAP 
que nous inaugurons aujourd’hui 

symbolise bien plus qu’un projet, 
elle est une reconnaissance méritée 
de vos efforts incessants », a poursui-
vi Paul Valentin Ngobo.
D’après lui, cette ZAP est aussi un 
puissant outil qui permettra de dé-
cupler le potentiel productif et de 
propulser Lékana vers de nouveaux 
sommets. Il a, par ailleurs, rappelé 
qu’en 2021, le président de la Répu-
blique adressait un message plein 
d’espoir aux jeunes du district de 
Lékana, en leur demandant de rester 
sur cette terre fertile afin de parti-
ciper activement à la construction 
d’une agriculture moderne et pros-
père, et de développer leur localité. « 
Dans le même élan, il avait pris un 
engagement fort, celui d’améliorer 
les conditions d’exercice de l’agri-
culture grâce à la mécanisation et 
un soutien accru des pouvoirs pu-
blics. Aujourd’hui, nous sommes 
fiers que cette promesse a été tenue 
», a laissé entendre le ministre. Pour 
booster le travail des agriculteurs, il 
leur a offert un échantillon de kits 
agricoles aux acteurs de la ZAP de 
Mpira Nkoua.

Parfait Wilfried Douniama

AGRICULTURE

La ZAP de Mpira Nkoua mise en service 
Située à environ 20 km de Lékana-centre, département des Plateaux, la Zone agricole protégée 
(ZAP) de Mpira Nkoua a été officiellement inaugurée le 17 novembre par le ministre de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, Paul Valentin Ngobo, en présence des autorités locales.  

« Vos terres fertiles, votre travail acharné et votre engagement 
constant sont reconnus et respectés au-delà de vos frontières. 
Lékana est un pilier de notre économie rurale et une source 

d’inspiration pour l’ensemble du pays. En matière agricole, vous 
êtes un exemple de réussite et d’abnégation. La ZAP que nous 

inaugurons aujourd’hui symbolise bien plus qu’un projet, elle est 
une reconnaissance méritée de vos efforts incessants »
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La réunion du CCIA a été prési-
dée par le ministre de la Santé 
et de la Population, Gilbert Mo-
koki, en présence des représen-
tants de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et du Fonds 
des Nations unies pour l’en-
fance (Unicef). Elle a permis 
aux techniciens de faire l’état de 
mise en œuvre des sept recom-
mandations adoptées lors de la 
dernière réunion du CCIA tenue 
en janvier dernier. A cet effet, le 
directeur général du PEV, le Dr 
Jonas Ebina, a animé un expo-
sé dans lequel il a fait le point à 
mi-parcours des activités que 
son institution a menées depuis 
le début de l’année en termes de 
couverture vaccinale. 
Il en est ressorti que le pro-
gramme de vaccination se fait 
normalement, que les vaccins 
sont à présent disponibles. Sur 
le terrain, a souligné le directeur 

général du PEV, le taux vacci-
nal prévu à 85% en fin d’année 
a déjà atteint 82% au troisième 
trimestre de cette année. Ce ré-
sultat a été  jugé satisfaisant par 
l’ensemble des participants. « La 
réunion du Comité de coordi-
nation inter-agences a porté 
sur l’évaluation des recom-
mandations de sa dernière 
réunion tenue le 25 janvier 
2024, mais aussi sur l’évalua-
tion des performances du PEV 
au 3e trimestre 2024. S’agis-
sant de la vaccination, nous 
sommes rassurés que notre objectif 
sera atteint, puisqu’à la date d’au-
jourd’hui, la couverture vaccinale 
est estimée à 82 %, contre 85% pré-
vu en fin d’année », a souligné le Dr 
Jonas Ebina.
Clôturant les travaux, le ministre 
de la Santé et de la Population 
a salué le travail abattu par les 
membres du CCIA qu’il a exhor-

tés à travailler avec objectif afin 
de bien relever les défis. « Je 
vous félicite pour le travail 
abattu à travers les deux expo-
sés que vous avez développés. 
Parlant de la vaccination, il a 
été relevé la nécessité de ren-
forcer la sensibilisation com-

munautaire afin de réduire le 
nombre d’enfants non vacci-
nés. Il a été évoqué aussi l’amé-
lioration de la gestion des don-
nées, car  si celles-ci ne sont 
pas bien gérées, la décision 
sera faussée. S’agissant de la 
mobilisation des ressources, 

nous rassurons les parte-
naires que le gouvernement 
fournit des efforts, car la santé 
n’a pas de prix. Parlant du vac-
cin, il est l’avenir du pays parce 
qu’il concerne nos enfants », a 
indiqué Gilbert Mokoki.

Firmin Oyé

Gilbert Mokoki, les représentants de l’Unicef et de l’OMS posant avec les membres du CCIA/Adiac 

SANTÉ 

La couverture vaccinale estimée à 82% au troisième trimestre 2024
Le Comité de coordination inter-agences (CCIA) a tenu, le 19 novembre, à Brazzaville sa réunion ordinaire pour évaluer les performances du 
Programme élargi de vaccination (PEV). Il ressort que le taux  vaccinal est évalué à 82% au titre des trois premiers trimestres 2024.  

Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.). Comment l’idée de 
créer Marcher courir pour la 
cause vous est-elle arrivée à 
l’esprit ?
Rodrigue Dinga Mbomi 
(RDM). J’ai une fille qui est dia-
bétique depuis l’âge de dix ans . Je 
me suis demandé ce que  je peux 
faire à mon niveau pour faire bou-
ger la carte. Je commençais à me 
renseigner sur cette maladie qui 
est un véritable fléau. Aujourd’hui, 
il y a une relation existante entre 
le nombre d’AVC et le diabète et 
en Afrique les chiffres disent qu’il 
y aurait sept personnes sur dix qui 
ne savent  pas  si elles sont diabé-
tiques. C’est un vrai sujet parce 
que si vous ne savez pas  si vous 
êtes malades, vous n’allez pas 
avoir un bon comportement. En 
2011, l’OMS estimait que si l’on ne 
faisait rien en 2025, il y aura dans 
le monde 311 millions de diabé-
tique. Les chiffres sont vraiment 
effrayants. Si on ne se mobilise 
pas tous,  demain ce  seront nos 
enfants qui vont payer le prix fort. 
C’est pour cela qu’on a lancé cette 
association avec pour mission de  
faire la promotion de la santé, 
de lutter contre le diabète et de 
promouvoir  l’activité physique 
comme outil principal de préven-
tion.

L.D.B. Comment se présente 
votre programme d’activités 
pour ce mois de novembre dit 

de diabète ?
RDM.   Nous avons voulu  pour 
ce mois de novembre toucher 
l’ensemble de la population : les 
enfants, les adultes ; les actifs,  
les inactifs, les hommes et les 
femmes. Nous avons des activi-
tés sportives, de sensibilisation 
et évènementielle.  Sur le plan 
sportif, nous avons organisé le 
tournoi de football et de Nzango 
inter-entreprises. Il y a aussi une 
marche sportive prévue pour le 
dimanche 24 novembre sur la Cor-
niche. Nous avons aussi organisé 
une  campagne de sensibilisation 
dans les écoles et  dans les mar-
chés pour que nos enfants ainsi 
que nos parents soient sensibilisés  
au diabète. Nous avons aussi pré-
vu d’organiser une campagne de 
sensibilisation auprès des entre-
prises et nous les invitons à venir 
participer  à l’atelier  sur « Diabète 
et bien-être » qui aura lieu ce ven-
dredi 22 novembre. Enfin, nous 
organisons une soirée caritative 
pour lever les fonds à la faveur de 
la lutte contre le diabète le mer-
credi 27 novembre.

LDB. Quels sont les objectifs 
visés au cours de cette soirée 
?
RDM.  Quand on est une associa-
tion, le principal sujet, ce sont les 
ressources. Nous avons besoin des 
ressources pour financer les dif-
férents projets.  Et comme nous 
avons pour ambition de faire recu-

ler le diabète, nous avons retenu 
trois projets principaux à financer 
d’ici à 2025. Il s’agit de pouvoir 
acheter un cabinet médical mo-
bile, c’est-à-dire un camion d’une 
certaine taille doté d’une capacité 
à œuvrer dans le sens de dépis-
tage de la population et de la mé-
dication.  Nous allons aussi finan-
cer une application digitale, parce 
que nous sommes convaincus que 
la proximité du téléphone avec les 
utilisateurs est un élément impor-
tant pour diffuser « la bonne pa-
role » concernant  le message de 
sensibilisation au diabète, à savoir 
nutrition et activité physique. En-
fin, financer une maison sport et 
santé dont la vocation ne sera non 
pas  de se faire soigner en partie 
peut –être, mais avant tout d’être 

là pour prévenir les différents 
risques. Ce sont les projets struc-
turants par association. Si l’on 
veut passer un cap, on a besoin 
de les réaliser. Le but de la soirée 
est de lever les fonds pour finan-
cer ces projets, mais surtout de se 
mettre tous debout, entreprises et 
sociétés civiles, institutions, pou-
voirs publics pour dire stop au dia-
bète et trop c’est trop. Avançons 
ensemble sur le même pas dans ce 
sujet. Cet évènement devrait nous 
permettre de mieux nous posi-
tionner face aux pouvoirs publics 
et les parties prenantes pour être 
encore plus impactants dans la le-
vée des fonds et la  lutte contre le 
diabète.

L.D.B. Quelles sont les per-

sonnalités attendues ?
R.D.M. Nous attendons le minis-
tère de la Santé ainsi que le repré-
sentant de l’OMS et les structures 
de la place qui nous ont déjà ac-
compagnées. Je pense à la SNPC, 
pleinement engagée pour la lutte 
contre le diabète, NSIA… On 
va avoir une belle soirée. L’idée 
étant d’être très sérieux puisqu’on 
aborde un sujet important qui est 
le diabète et, en même temps, on 
va  avoir un plateau artistique lo-
cal.  On a fait appel aux artistes 
pour nous aider dans ce combat.

L.D.B. Quelles sont les perspec-
tives de votre association ?
R.D.M. On va boucler le mois de 
novembre avec beaucoup d’éner-
gies laissées sur ces différents 
projets. Avant  le  mois de dé-
cembre, nous allons faire le bilan 
et en même temps  préparer notre 
plan stratégique 2025-2028.  Nous 
avons déjà  la 5e édition  de la Tra-
versée du Mayombe qui se dérou-
lera du 7 au  13  juin. C’est une ac-
tivité importante parce que sur le 
plan de l’impact de la population, 
c’est une activité qui passe dans 
six départements. Et dans chaque 
département où l’on passe, on sensi-
bilise les  populations et on les invite 
à se faire dépister. C’est une activité 
majeure en 2025 en matière d’activité 
physique. On cherche à concrétiser 
les projets qu’on va chercher à finan-
cer cette année.

James Golden Eloué

Rodrigue Dinga Mbomi fait de la lutte contre le diabète sa priorité 
L’association Marcher courir pour la cause  (MCPLC)  entend organiser, le 27 novembre, une  soirée caritative dont le but est  
de lever des fonds pour la lutte contre le diabète. Rodrigue Dinga Mbomi, le président de cette association,  donne le sens à 
chaque démarche entreprise par MCPLC pour lutter contre la maladie dont il estime être un véritable enjeu de santé publique 
dans cette interview qu’il nous a accordée.  

Rodrigue Dinga Mbomi/Adiac 
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L’Agence universitaire 
de la Francophonie 
(AUF) au Congo 
a organisé, le 
21 novembre à 
Brazzaville, une 
conférence sur 
l’intelligence artificielle 
et le numérique au 
profit des étudiants 
des établissements 
membres. L’activité 
intègre le programme 
du Campus numérique 
francophone.
« La résolution de quelques 
problèmes spécifiques, la 
démonstration des innova-
tions technologiques dans 
le domaine de l’intelligence 
artificielle ont ponctué les 
travaux de cette conférence 
», a indiqué le représentant du 
bureau national de l’AUF, le Pr 
Edouard Ngamountsika.
Animateur de ladite confé-

rence, le Pr Auguste Nsonsis-
sa a indiqué qu’il a été ques-
tion de montrer à l’auditoire 
qu’on ne peut pas ne pas vivre 
aujourd’hui sans s’approprier 
cet outil : l’intelligence arti-
ficielle. « Nous ne pouvons 
pas affronter le monde qui 
vient si nous ne nous don-
nons pas les moyens tech-
nologiques. Rien ne peut se 
faire de grand en matière 
de recherche, d’études, de 
formation et même de vie 
sans intelligence artificielle 
», a-t-il fait savoir en attirant 

l’attention des étudiants sur 
l’usage qu’il faut faire des tech-
nologies.
Une série de questions-ré-
ponses a permis aux anima-
teurs d’éclairer au mieux la 
lanterne des étudiants sur les 
enjeux de l’intelligence artifi-
cielle.

Rominique Makaya

AUF-CONGO 

Les étudiants édifiés sur les enjeux de l’intelligence artificielle

 « Nous ne pouvons pas affronter le monde qui 
vient si nous ne nous donnons pas les moyens 
technologiques. Rien ne peut se faire de grand 

en matière de recherche, d’études, de formation 
et même de vie sans intelligence artificielle »

Conférence sur l’intelligence artificielle/Adiac

L’initiative vise à encourager 
l’entrepreneuriat féminin et 
l’égalité des sexes, contribuer 
à la création d’emplois et à 
l’autonomisation des femmes, 
des filles dans leurs familles et 
au sein de leurs communau-
tés. 
La rencontre a porté sur la 
demande de financement, 
le montage d’un dossier de 
création d’entreprise, le dé-
veloppement du leadership, 
la réalisation des projets in-
novants, notamment ceux qui 
apportent une valeur ajoutée 
significative, que ce soit en 
termes d’amélioration des 
performances, de résolution 
de problèmes, de création de 
nouvelles opportunités ou de 
réponse à un besoin non satis-
fait.   
Plusieurs exposantes ont 
partagé les expériences des 
femmes réussies. De ces ex-
périences, on retiendra que 
les femmes peuvent parfois 
manquer de confiance pour 
se lancer dans des projets en-
trepreneuriaux à cause des 
stéréotypes sociaux ou des 

normes culturelles.
Ainsi, ces oratrices ont souli-
gné l’importance de travailler 
sur le développement de la 
confiance en soi, en rappelant 
aux femmes entrepreneures 
leurs compétences et leurs 
ressources nécessaires pour 
réussir.
Les femmes entrepreneures 
ayant réussi peuvent servir 
de modèles inspirants et par-
tager leurs expériences pra-
tiques, ce qui peut aider les 

autres à surmonter les défis et 
à se lancer dans la réalisation 
des projets.
« Cette formation est le résul-
tat d’un atelier panafricain 
que nous avons participé 
du 3 octobre au 5 novembre 
2024. Nous avons reçu un 
coach, des connaissances 
que nous léguons à la gent 
féminine du Congo.  Après 
avoir acquis toutes ces 
connaissances, la réussite 
de la femme n’est plus une 

option, mais plutôt une obli-
gation », a indiqué Virginie 
Léopoldine Batchy, membre  
du Réseau des femmes bâtis-
seuses du Congo. 
En réalité, l’un des principaux 
obstacles à l’entrepreneuriat 
féminin est l’accès au finance-
ment. Les femmes entrepre-
neures rencontrent souvent 
des difficultés à obtenir des 
prêts ou des investissements.
« Les conditionnalités ici 
ne sont pas évidentes. Mais, 

il faut déjà applaudir du 
fait que les Congolaises 
emboîtent le pas et entre-
prennent. Nous avons des 
défis comme l’accès aux 
financements, mais des 
opportunités comme des 
programmes d’inclusion à 
la chambre de commerce 
et surtout le programme 
éleveur. Je conseille aux 
femmes qui sont dans l’in-
formel de formaliser leurs 
projets afin de bénéfi-
cier d’un certain nombre 
d’avantages », a signifié 
Clavis Lombo, délégué de la 
chambre de commerce.
Les oratrices ont également 
suggéré aux femmes entrepre-
neures de pouvoir se connec-
ter à d’autres entrepreneurs, 
investisseurs et mentors. Ces 
espaces permettent de parta-
ger des idées, de trouver des 
partenaires et d’accéder à des 
ressources. Enfin, il est impor-
tant de cultiver aux femmes 
entrepreneures la culture de 
l’innovation et de la prise de 
risque calculée.

Fortuné Ibara

FEMMES BÂTISSEUSES DU CONGO

Sensibilisation à la réalisation des projets innovants 
A la faveur de la Journée mondiale de l’entrepreneuriat féminin, le Réseau des femmes 
bâtisseuses du Congo a organisé une journée de sensibilisation et de formation afin de 
promouvoir la culture entrepreneuriale et la réussite auprès de la gent féminine.  

Des membres du Réseau des femmes bâtisseuses du Congo/Adiac 
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Grace Loubassou -Table ronde à la 6e édition Ambition Africa Jean Bedel Bango

Pour débattre sur ce thème, ce pa-
nel, animé par Siham Allali, CEO, 
PGT Group, a vu la participation 
d’Akoua Awoudja, conseillère ex-
perte en transformation digitale 
avec le secteur public-privé, GIZ 
Togo & WIA Young Leader 2024 ; 
Adil Tourabi, Sales Director Afri-
ca & Middle East, OVH CLOUD ; 
Yaya Sylla, président directeur gé-
néral, Sah Analytics International ; 
Thierry Kientega, CEO, OUIcoding 
; et Luc Missidimbazi, conseiller 
postes, télécommunications et nu-
mérique du Premier ministre du 
Congo.
 
Extrait de la communication de 
Luc Missidimbazi
Pendant que le Congolais interve-
nait à Paris, au même moment, à 
Brazzaville, le chef de l’État, De-
nis Sassou N’Guesso, inaugurait la 
mise en place de la 5G en Répu-
blique du Congo. Pour Luc Missi-
dimbazi, toutes les questions rela-
tives à l’IA sont pertinentes. Elles 
nécessitent de répondre d’emblée 
à une série d’interrogations. Par 
exemple, comment pourrait-on 
développer les axes d’opportunités 
dans le cadre de l’IA pour l’Afrique 
? / Comment décrire l’état actuel de 
l’adoption de l’IA en République du 
Congo ? / Existe-t-il des secteurs 
qui se démarquent par rapport à 
l’IA ?
Esquissant une première réponse 
à ce questionnement, il a estimé 

que l’IA en est à l’étape embryon-
naire mais son usage ne cesse de 
croître d’une manière significative. 
Pour preuve, le dynamisme de la 
téléphonie mobile avec un taux de 
pénétration progressif de l’utilisa-
tion de l’IA communicationnel par 
des entreprises qui s’imprègnent 
des solutions en place. Cependant, 
il a relevé que le nombre d’acteurs 
technologiques et de développeurs 
demeure réduit. « Les jeunes qui 
sont porteurs de projets se sont vite 
accaparés de ce sujet et proposent 
quelques solutions (Chatbot, ges-
tion documentaire, ...) », a-t-il ex-
pliqué.
En ce qui concerne les principaux 
obstacles à l’adoption de l’IA en 
Afrique, les freins sont quasiment 
les mêmes que ceux déjà rencon-
trés dans la transformation numé-
rique. On déplore la maîtrise de 
données de qualité et leur faible 
quantité. À ce problème de don-
nées s’ajoute également l’insuffi-
sance de modèles ML adaptés à 
l’Afrique, ce qui exige la création 
de centres de formation. Les ex-
perts qui maîtrisent le traitement 
des données, les accélérateurs ma-
tériels, les outils logiciels et les in-
frastructures réseaux sont trop peu 
nombreux. Il est impératif d’obtenir 
cet ensemble et de le faire fonc-
tionner conjointement dans le but 
de concevoir, déployer et gérer des 
systèmes IA.
Autant de freins qui résultent, à la 

fois, du faible financement, d’une 
méconnaissance des enjeux écono-
miques et d’un manque d’expertise 
(entreprises dédiées à l’IA). Un 
manque significatif de solutions IA 
pour les besoins africains. La re-
cherche et la formation sont insuf-
fisantes, voire même inexistantes, 
sans compter le manque d’in-
frastructures informatiques et les 
recherches adéquates y afférentes. 
En sus, il a souligné la non-identi-
fication des opportunités d’affaires 
qu’offre l’IA, empêchant ainsi l’im-
plication d’acteurs financiers.
Autre interrogation : quelles sont 
les infrastructures technologiques 
existant actuellement pour soute-
nir le développement de l’IA (ex : 
réseaux Internet, centres de don-
nées, accès aux équipements nu-
mériques) ?
Le conseiller a estimé que la pré-
sence en nombre croissant des data 
center, des points d’échange inter-
net et l’arrivée de la connectivité 
très haut débit (5G au Congo) sont 
des infrastructures essentielles. 
Cependant, il a déploré le fait que 
les outils nécessaires pour le trai-
tement des données et l’appren-
tissage soient très limités. Dans 
l’immédiat, les solutions AWS, Goo-
gle Cloud… sont les seules plate-
formes, virtuelles de surcroît, sur 
lesquelles s’appuient les acteurs 
de l’IA. Il faut souligner qu’on per-
çoit un faible intérêt de ces plate-
formes pour l’Afrique et ses petits 

pays. Pour en profiter, il faut donc 
s’orienter vers une mutualisation 
des ressources et particulièrement 
les infrastructures pour pouvoir dé-
velopper des systèmes IA à grande 
échelle.
Enfin, existe-t-il des partenariats 
ou des investissements internatio-
naux pour soutenir l’infrastructure 
technologique de la République du 
Congo dans le domaine de l’IA ?
 Luc Missidimbazi a répondu qu’il 
faudrait que se déploient en Afrique, 
outre les acteurs de l’industrie de 
l’IA qui ont la maîtrise des données, 
les outils qui vont avec, les entre-
prises de stockages, les structures 
de formations. Cela permettrait la 
création de réels écosystèmes tech 
& IA, facilitant ainsi parallèlement 
la mobilisation des fonds. Il faut 
noter que plusieurs partenaires au 
développement (Banque mondiale, 

BAD, l’AFD …) appuient les pays 
africains dans leur transformation 
numérique et les politiques IA.
Mais, pense-t-il, un pays seule-
ment ne disposera pas, à lui seul, 
de l’investissement suffisant pour 
mener à bien ce développement. 
Il propose une mutualisation des 
plateformes et des infrastructures. 
Conscient de la mise en place de 
ce projet commun, il a appelé de 
tous ses vœux la construction des 
infrastructures en Afrique cen-
trale, celle-ci se trouvant donc un 
peu plus au milieu, prête à expé-
rimenter les solutions via la mul-
tiplication de projets intégrant la 
formation, « mais il faut qu’on ar-
rive aujourd’hui à mutualiser ces 
efforts-là pour mutualiser aussi les 
financements et apporter un résul-
tat bénéfique pour tout le monde ».

Marie Alfred Ngoma

6e ÉDITION DU FORUM AMBITION AFRICA 

Table ronde sur  l’intelligence artificielle 
Cette table ronde s’est déroulée avec, en fond de mire, les recherches démontrant qu’à ce jour l’intelligence artificielle (IA) a le 
potentiel de contribuer à hauteur de 15 700 milliards de dollars à l’économie mondiale d’ici 2030, dont 1200 milliards de dollars qui 
pourraient être générés en Afrique, ce qui représente une augmentation de 5,6 % du Produit intérieur brut du continent d’ici à 2030.  

Luc Missidimbazi à la 6e édition Ambition Africa/ Jean Bedel Bango

On désigne par industries culturelles 
et créatives les secteurs d’activité 
ayant comme objet principal la créa-
tion, le développement, la produc-
tion, la reproduction, la promotion, la 
diffusion ou la commercialisation de 
biens, de services et activités qui ont 
un contenu culturel, artistique et/ou 
patrimonial. 
Pour ce panel animé par Arnaud 
Fleury, journaliste économique, 
Jean-Michel Abimbola, ministre 
du Tourisme, de la Culture et des 
Arts du Bénin ; Saidou Bernabe, 
co-fondateur, Parralel 14 via IOM 
; Jean-Michel Bonard, Head of 
Music Business, Trace ; et Grace 
Loubassou, directrice relations 
institutionnelles et projets socié-
taux, Canal +.
En guise de rappel et en chiffres, 
les industries culturelles et créa-
tives ont représenté, en 2020, 
près de 3% du PIB des États afri-
cains. En 2015, l’OIF avait estimé 
qu’elles contribuaient à environ 
1,1% du PIB régional sur les zones 
Afrique et Moyen-Orient. Ces 
chiffres démontrent le fort po-
tentiel de croissance d’un secteur 
considéré comme l’un des plus 
porteurs au niveau mondial.
Les panélistes ont apporté un ar-

gumentaire en expliquant qu’on 
assiste depuis quelques années 
à une montée en puissance du 
business de l’art et de la culture, 
notamment auprès de la jeunesse. 
Dans des pays tels que les deux 
Congo, la Côte d’Ivoire, le Bénin, 
le Nigéria ou le Ghana, certains 
secteurs, notamment le cinéma, 
connaissent un véritable essor.
Pour Grace Loubassou, reprenant 
en exemple les propos du ministre 
béninois, elle a confié qu’en par-
tant du constat de l’industrie du 

film, ne serait-ce que les chiffres 
Nollywood du Nigeria, l’envie 
d’investir dans le secteur des in-
dustries culturelles et créatives 
est permanente parce que c’est 
un continent tout simplement 
jeune, c’est un continent qui uti-
lise les smartphones et, donc, qui 
consomme énormément de don-
nées culturelles.
En partant de ce postulat, le 
groupe Canal+ a fait le pari de 
tout miser sur le continent en 
délocalisant les productions afin 

d’avoir une chaîne de valeurs plus 
authentique et plus ancrée dans 
les histoires africaines afin que, 
justement, les consommateurs 
s’en approprient le contenu. « On 
va rester sur l’exemple du Bénin, 
c’est un pays dans lequel on a déve-
loppé une chaîne qui s’appelle A+ 
Bénin avec des programmes 100% 
béninois, des émissions béninoises 
pour les personnes du Bénin, mais 
aussi pour toute la région ».
Le groupe opère de la même 
manière au Sénégal avec une 
chaîne en wolof, au Congo avec 
une chaîne en Lingala. L’objec-
tif consiste à s’introduire dans 
des productions de plus en plus 
locales tout en étant une entre-
prise mondiale historiquement 
connue comme grand acteur du 
sport. Outre le cinéma, les in-
dustries culturelles et créatives, 
c’est également la musique avec la 
chaîne Trace. Grâce à celle-ci, les 
vedettes telles que Koffi Olomi-
dé, Fally Ipupa ou Roga Roga ex-
cellent sur la scène internationale.
Ce secteur emploie 20% de jeunes 
entre 15 et 29 ans à travers le 
monde, dont 45% de femmes. La 
structuration des métiers de l’art 
et de la création est une nécessité, 

autant pour les États africains qui 
en tireront le bénéfice en termes 
de promotion culturelle, création 
d’emplois et dynamisation de 
l’économie, que pour les entrepre-
neurs du secteur souhaitant sortir de 
l’informel ou pour les entreprises qui 
pourront diversifier leurs activités en 
attribuant une partie de leur budget 
RSE au développement d’un secteur 
porteur.
Pourtant, malgré leur influence 
majeure et largement reconnue 
sur le monde de la culture et de 
l’art, les ICC africaines n’ont pas 
encore déployé la totalité de leur 
potentiel. Et pour cause, en de-
hors de grandes figures connues 
au-delà des frontières, ou de cer-
tains outsiders ayant bénéficié 
de la visibilité permise par l’es-
sor du numérique et le potentiel 
de virilité des réseaux sociaux, 
de nombreux artistes évoluent 
encore dans le secteur informel 
par manque d’accompagnement 
ou de moyens. Tout en restant opti-
miste, le temps est venu pour que les 
industries culturelles et créatives en 
Afrique deviennent, d’une manière 
durable, un moteur du développe-
ment économique et social. 

 M.A.N.

Les industries culturelles en Afrique au coeur des échanges
Parmi les évocations des ambitions de la sixième édition du rendez-vous de Bercy, les organisateurs ont programmé 
les industries culturelles et créatives (ICC) dont les chiffres actuels démontrent un fort potentiel de croissance et un 
rayonnement du savoir-faire de l’Afrique à l’international.  
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Pour cette table ronde, ani-
mée par Pierre-Samuel Gue-
dj, président directeur géné-
ral Affectio Mutandi, ont pris 
part Florent Lager, président 
de la Fédération des mines 
solides du Congo, adminis-
trateur général adjoint MPD 
Congo S.A.U. ; Christophe 
Petit, Country Manager 
France, Sibanye-Stillwater, 
Afrique du Sud ; Vincent Du-
fief, directeur des Affaires 
publiques, Imerys ; et Bruno 
Jean Richard Itoua, ministre 
des Hydrocarbures de la Ré-
publique du Congo. 
Les panélistes ont mis en 
exergue l’exigence de la pu-
blication de rapports ITIE ex-
haustifs, incluant la divulgation 
complète des revenus de l’État 
issus des industries extrac-
tives, ainsi que la divulgation 
de tous les paiements signifi-
catifs versés au gouvernement 
par les entreprises pétrolières, 
gazières et minières.
Ce qui a permis au ministre 

congolais de rappeler que 
cela existe déjà et que la pu-
blication de ces rapports est 
faite. Elle permet de donner 
accès aux informations dont 
les intéressés ont besoin et ils 
savent de quelle manière la 
rente a été utilisée. Le pétrole 
en République du Congo, 
c’est 70% de la richesse ; 
60% du budget du pays, et, 
au minimum, 50% des expor-
tations. « C’est la première 
ressource que nous répar-
tissons au bénéfice de l’en-
semble de la population à 
travers le budget voté par le 
Parlement représentant le 
peuple. Par extrapolation, 
le peuple dispose de tous 
les moyens pour influencer 
la manière dont les royal-
ties de cette ressource na-
turelle qu’est le pétrole sont 
réparties au portefeuille 
budgétaire. Cela est valable 
également pour les entrées 
d’argent engendrées par la 
forêt, évidemment. Au bout, 

ce sont les populations qui 
sont bénéficiaires », a-t-il 
expliqué, en insistant sur la 
qualité de la représentation 
de la population pour obtenir 
une répartition de manière 
équitable.
Concernant les entreprises, 
elles doivent instaurer la 
transparence par elles-
mêmes. Elles ont des pro-
jets, des programmes, des 
politiques, des directions, des 
structures  chargées de cet 
aspect. Elles doivent veiller à 
ce que l’environnement, là où 
elles se trouvent, mais aus-
si bien au-delà, dans le pays 
où elles sont installées, leur 
permette de répondre aux 
problématiques, aux besoins 
de proximité, selon le volet 
dédié au cahier des charges.
À propos de « l’inclusivité», 
il a estimé qu’il faudrait créer 
un environnement suffisam-
ment réceptif à l’intention 
commune des sociétés et de 
l’État pour permettre à la 

population d’accéder à une 
part importante de l’industrie 
pétrolière. « Ce n’est pas en 
distribuant des cadeaux, 
ce n’est pas en faisant de 
l’humanitaire, ce n’est pas 
en jouant sur le groupe 
passionné, ce n’est certai-
nement pas comme ça que 
nous allons pouvoir at-
teindre le résultat escompté 
», s’est-il indigné. Et d’envisa-
ger que si 40, 50, 60% de la 
population pouvait bénéficier 

d’une partie de l’activité pé-
trolière, minière et forestière, 
« cela aurait plus d’impact, 
en vue d’améliorer leurs 
conditions de vie, en leur 
apportant des ressources, 
en leur apportant des ca-
pacités à résoudre leurs 
problèmes, bien mieux que 
la petite main qu’on leur 
octroie de temps en temps, 
d’agir par le biais des res-
ponsabilités sociétales ».

 Marie Alfed Ngoma

Bruno Jean-Richard Itoua à l’issue de laTable ronde à la 6e édition Ambition Africa

 LES INDUSTRIES EXTRACTIVES EN AFRIQUE

Cap sur la transparence et «l’inclusivité» 
La sixième édition du Forum Ambition Africa a mis au programme 
l’initiative pour la Transparence dans les industries extractives (ITIE), une 
initiative volontaire qui vise à renforcer, dans les pays riches en ressources 
pétrolières, gazières et minières, la bonne gouvernance des revenus 
publics issus de leur extraction.  
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La cérémonie funèbre de l’il-
lustre fils de Mokouango, dans 
le district de Pikounda, dépar-
tement de la Sangha, a connu 
la présence des membres du 
gouvernement, notamment le 
ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel, 
Ghislain Thierry Maguessa 
Ebomé ; la ministre des Affaires 
sociales, de la Solidarité et de 
l’Action humanitaire, Irène 
Marie-Ccécile Mboukou Kim-
batsa; ainsi que les députés et 
sénateurs du département de 
la Sangha (département natal 
de Michel Boyimbanda); et 
le bureau de l’Union des mu-
siciens congolais conduit par 
son président, Pape God. La 
République démocratique du 
Congo a été représentée par 
la ministre de la Culture, des 
Arts et du Patrimoine, Yolande 
Elebe Ma Ndembo, ainsi que 
le bureau de l’Union des mu-
siciens congolais conduit par 
son président, Adios Alemba, 
et le doyen de la musique, 
Jeannot Bobenga. 
Prononçant l’oraison funèbre 
de celui qu’il appelait affec-
tueusement “Vieux Bobo”, 
“Vieux Michaud”, le conseiller 
aux Sports du chef de l’État 
congolais, Pascal Akouala Goe-
lot, a souligné dès l’entame de 
son oraison que « L’hommage 
qui nous rassemble ce matin 
est une communion de cœur 
et d’esprit. C’est le témoignage 
solennel de la reconnaissance 
de la République du Congo 
à un monument de notre 

culture, un phare de notre 
musique, un artiste dont le 
nom résonne avec fierté dans 
l’âme de notre nation : le re-
gretté Michel Boyibanda », a 
déclaré le conseiller, signifiant 
qu’il y a des hommes qui, par 
leur talent et leur passion, 
transcendent les époques.
Michel Boyibanda, a-t-il dit, 
était l’un d’eux. À travers 
ses œuvres, il a su capturer 
l’essence même de l’identité 
congolaise, celle qui danse 
sur les rythmes envoûtants 
des diverses danses, qui 
s’élèvent dans les harmonies 

des grandes formations musi-
cales de la rumba congolaise, 
désormais patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité.
Le conseiller Pascal Akoua-
la Goelot a fait savoir que le 
parcours de Michel Boyiban-
da, émaillé de collaborations 
avec des orchestres presti-

gieux tels que le Negro Band, 
le Tout-puissant Ok Jazz, Les 
Bantous de la capitale ou les 
Trois frères qui se produi-
saient dans différents temples 
de la musique des deux Congo 
comme au bar Bouya, té-
moigne d’un engagement sans 
faille en faveur du patrimoine 
musical congolais. Octogé-
naire à l’heure où sonne le glas 
de sa vie, Michel Boyibanda ne 
laisse pas seulement derrière 
lui un héritage musical, mais 
un véritable legs culturel, une 
flamme qui continuera d’illu-
miner les générations futures.

 
Michel Boyibanda, 
porte-étendard de la mu-
sique congolaise
Son art, sa voix, ses composi-
tions, a-t-il poursuivi, ont été 
le reflet d’une époque, « le 
miroir de nos joies, de nos 
peines, et de nos espoirs. Il a 

porté la voix de notre peuple 
à travers le monde, faisant 
entendre notre histoire, notre 
lutte et notre beauté. Il ne se 
contentait pas de jouer de la 
musique. Il incarnait la rési-
lience et la richesse de notre 
culture. Il était le pont entre 
les générations, un témoin 
des évolutions de notre so-
ciété et un mentor pour tant 
de jeunes artistes qui ont eu 
l’honneur d’apprendre à ses 
côtés. Aujourd’hui, alors que 
nous regrettons sa perte, nous 
célébrons également sa vie, 
son œuvre et tout ce qu’il a re-
présenté », a indiqué l’orateur.
Enfin, pour le conseiller Pascal 
Akouala Goelot, la mémoire et 
la légende de son cher “Vieux 
Bobo” demeureront éter-
nelles. « Michel Boyibanda, 
“Vieux Michaud”, tu n’es pas 
seulement un musicien, tu 
es l’âme de notre patrimoine, 
une source d’inspiration qui 
continuera à vibrer dans le 
cœur des Congolais et bien 
au-delà de nos frontières. Que 
ton esprit trouve le repos, que 
ton héritage vive à jamais 
dans nos cœurs, et que chaque 
fois que nous écouterons ta 
musique, nous ressentirons 
ta présence artistique qui a 
tant donné pour le rayonne-
ment de notre culture. Repose 

en paix, Michel Boyibanda, 
“Vieux Bobo”, ta musique 
continuera à nous guider et 
à nous rassembler. Les tam-
bours résonneront toujours 
en ton honneur, les voix se 
lèveront pour célébrer ta mé-
moire, et ta légende demeure-
ra éternelle», a-t-il conclu son 
oraison en hommage à Michel 
Boyibanda. 
L’une des icônes de la musique 
congolaise et africaine, Michel 
Boyibanda, dit «Vieux Bobo», 
laisse un répertoire élogieux 
avec des chansons telles que 
“Masuwa enani”, “Valente 
Yoka”, “Sens interdit Au kumbi 
12”, “Ma fille vient voir”, “Oko-
mi na M’Bemba”, “Bolingo na 
kozonga ou Miso na nzela”, 
“Essous ayambi ngai”, “Mbin-
zo nzete esolola na moto te”, 
“Ata na yebi”, “Diallo”, “Nana”, 
“Selenga”, etc.
Rappelons que Michel Boyi-
banda était victime de l’acci-
dent vasculaire cérébral pour 
la première fois en 2015 avant 
d’être de nouveau foudroyé 
le 4 octobre 2024. Admis au 
CHU, il trouve la mort le 9 oc-
tobre de la même année, rejoi-
gnant ainsi à l’au-delà ses feux 
parents géniteurs, Gabriel 
Boyibanda et Simone Ewè-
Ekoué.

Bruno Zéphirin Okokana

DISPARITION

Michel Boyibanda, la République reconnaissante 
Décédé le 9 octobre 2024 au Centre hospitalier universitaire (CHU) de Brazzaville, Michel Boyibanda, “Vieux Bobo” grand 
chanteur parmi les grands des deux Congo et de son continent, a été inhumé un mois après sa mort. Avant son inhumation au 
cimetière du Centre ville de Brazzaville, il a eu droit à un hommage mérité au Palais des congrès, au cours d’une cérémonie 
patronnée par la ministre de l’Industrie culturelle, touristique, artistique et des Loisirs, Lydie Pongault.  

Le conseiller Pascal Akouala Goelot prononçant l’oraison funèbre /DR

La ministre Marie-France Lydie Pongault  
déposant le bouquet de fleurs sur la dépouille de Michel Boyibanda /DR

Le doyen de la musique, Jeannot Bobenga, et le président de l’UMC, Pape God /DR 



N° 4886 - vendredi 22 novembre  2024L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | ANNONCE

Financement BIRD - Prêt n°9398-CG
AMI N°27/MPTEN/PATN-UCP/CI/2024

Appel à Manifestation d’Intérêts
POUR LE RECRUTEMENT D’UN(E) COMPTABLE POUR L’UNITE DE COORDINATION DU PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN)

I. Contexte
Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt de la Banque Inter-
nationale pour la Reconstruction et le 
Développement (BIRD) pour la mise en 
œuvre du « Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) », et 
a l’intention d’utiliser une partie du mon-
tant de ce prêt pour effectuer les paie-
ments au titre du contrat relatif au « 
recrutement d’un(e) comptable pour 
l’Unité de Coordination du Projet d’Ac-
célération de la Transformation Numé-
rique (PATN) ».

II-Mandat général
Placé sous l’autorité directe du Coor-
donnateur du Projet, et sous la supervi-
sion et le contrôle direct du Responsable 
Administratif, Financier et Comptable 
(RAFC) à qui il rend compte de ses acti-
vités, le Comptable du Projet d’Accélé-
ration de la Transformation Numérique 
(PATN) est responsable de l’ensemble 
de la production comptable, de la pro-
duction des états financiers et de toutes 
les activités relatives à la comptabilité 
du projet. II travaille en étroite collabo-
ration avec tous les autres membres de 
l’Unité de Gestion du Projet (UGP).

III. Profil du candidat
Le comptable devra présenter le profil 
suivant : 
-Être titulaire d’un diplôme supérieur 
d’au moins BAC + 3 en comptabilité, ges-
tion financière, gestion des administra-
tions ou diplôme équivalent ;
-Avoir acquis au cours des trois der-
nières années, une expérience profes-
sionnelle récente pertinente (deux ans) 
en gestion administrative et financière 

dans un cabinet comptable, un cabinet 
d’audit, une entreprise, une administra-
tion publique ou des projets de dévelop-
pement ;
-Cette expérience professionnelle per-
tinente acquise dans un projet financé 
par des partenaires autres que la Banque 
mondiale est un atout considérable ; 
-Avoir une maîtrise de l’outil informa-
tique courant : World, Excel, Internet, 
Powerpoint, etc. ;
-Avoir une bonne maîtrise des logiciels 
de comptabilité (type TOM2PRO, Sage 
compta ou autre) ; 
-Posséder des qualités de communica-
tion, d’information et de restitution 
(capacité rédactionnelle et d’analyse 
des données comptables et finan-
cières);
-Avoir un esprit d’analyse et de synthèse, 
dynamique et méthodique, capable de 
travailler en équipe et sous pression ;
-Être de bonne moralité et avoir la capa-
cité de travailler en équipe et dans un 
milieu multiculturel ; 
-Être formé au SYCEBNL serait un pré-
requis au recrutement ;
-Avoir une connaissance pratique des 
procédures comptables et de gestion 
financière des bailleurs multilatéraux et 
du Système Intégré de Gestion des pro-
jets serait un atout ;
-Avoir une excellente maîtrise écrite et 
orale du français ;
-Sauf dans le cadre des exceptions pré-
vues par la loi, les candidats ayant déjà 
été admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite au moment de postuler ne 
seront pas retenus. Ceci vaudra aussi 
pour les candidats atteignant l’âge de la 
retraite, soit au moment du recrute-
ment, soit avant la fin de la première 

année du contrat ;
-Avoir une bonne maîtrise écrite et orale 
de l’anglais serait un atout ;
-les candidatures des personnes ayant 
travaillé au sein d’une unité de gestion 
d’un projet financé par la Banque mon-
diale dans lequel ont été relevées des 
dépenses inéligibles ou questionnables, 
sont désavantagées.

Pour assurer la non-perturbation de 
l’exécution des projets de développe-
ment, les candidats travaillant, ou ayant 
travaillé au cours des six derniers mois 
au sein d’une unité de gestion d’un des 
projets de développement financés par 
la Banque mondiale dont la date de clô-
ture vient à terme dans l’année suivant 
la publication des présents termes de 
référence, ne sont pas autorisées, de 
même que les candidats ayant travaillé 
dans des projets clôturés mais qui n’ont 
pas encore rempli tous les engagements 
de gestion financière (rapports d’audit 
de clôture, RSF, documentation des 
comptes désignés).

N.B : Seules les expériences prouvées 
par les attestations ou certificats de tra-
vail de l’employeur seront pris en 
compte. Les candidats sont encouragés 
à produire le maximum de preuve pour 
étayer leur candidature.
IV. Durée et lieu de la mission
Une période d’essai de six (06) mois sera 
accordée au consultant, au cours de 
laquelle le candidat devra produire la 
comptabilité du projet et les états finan-
ciers révisés, ainsi que toute la docu-
mentation des activités et dépenses 
engagées par le projet depuis le démar-
rage. L’évaluation de ses performances 

au cours de cette période conditionnera 
sa confirmation au poste, après avis 
favorable de la Banque.
La durée du contrat est de 12 mois à 
temps plein à partir de la date de signa-
ture du contrat. Le contrat pourra être 
renouvelé pendant la durée du projet, 
en fonction des résultats obtenus. 
Le contrat à signer sera régi par le Code 
du travail de la République du Congo. 
Le Comptable résidera à Brazzaville, 
mais il est appelé au besoin à se dépla-
cer dans toutes les zones d’exécution 
du projet.

V. Dossier de candidature
L’Unité de Coordination du Projet d’Ac-
célération de la Transformation Numé-
rique (PATN), invite les candidats éli-
gibles, à manifester leur intérêt à fournir 
les services décrits ci-dessus.
Les dossiers de candidature devront 
comprendre :
-une lettre de motivation ;
-un curriculum vitae actualisé et indi-
quant clairement les informations sur 
les expériences et les compétences en 
rapport avec la mission (mentionnant 
les qualifications et expériences perti-
nentes pour la mission, description des 
tâches réalisées dans des missions simi-
laires) ;
-Des copies certifiées conformes à l’ori-
ginal des diplômes et certificats ;
- Les références des anciens 
employeurs.
VI. Méthode de sélection
Le candidat sera sélectionné par appel 
à candidature, en accord avec les pro-
cédures définies dans le Règlement de 
Passation des Marchés pour les Emprun-
teurs sollicitant le Financement des Pro-

jets (FPI) de la Banque Mondiale, Edition 
de juillet 2016, révisée en Novembre 
2017, Août 2018, Novembre 2020 et 
Septembre 2023.
VII. Les candidats intéressés peuvent 
obtenir les termes de références de 
ladite mission à l’adresse ci-dessous, 
tous les jours ouvrables (du lundi au ven-
dredi) de 8 heures à 12 heures et de 13 
heures à 16 heures (heures locales).
Les dossiers de manifestations d’intérêt 
peuvent être envoyés par voie électro-
nique ou déposés à l’adresse ci-des-
sous. Les manifestations d’intérêt 
devront être soumises en Français en 
six (06) exemplaires dont un (01) original 
au plus tard le 02décembre 2024 à 16 h 
00 (heures locales) et porter la mention 
« Recrutement d’un(e) comptable pour 
l’Unité de Coordination du Projet d’Ac-
célération de la Transformation Numé-
rique (PATN) ».

VIII. L’adresse à laquelle, il est fait 
référence ci-dessus est :
A L’ATTENTION DU COORDONNATEUR 
PAR INTERIM DU
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANS-
FORMATION NUMERIQUE (PATN)
UNITE DE COORDINATION DU PROJET, 
SISE AU 254, AVENUE PROSPER GAND-
ZION, A COTE DE L’AMBASSADE DE LA 
REPUBLIQUE DU RWANDA, CENTRE-
VILLE, ARRONDISSEMENT 3 POTO-
POTO, BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU 
CONGO
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
E-mail : marchespatn@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2024
Le Coordonnateur p.i
Patrick Valery ALAKOUA

POUR LE RECRUTEMENT D’UN RESPONSABLE ADMINISTRATIF, FINANCIER ET COMPTABLE POUR L’UNITE DE COORDINATION DU 
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN

I. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un prêt de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (BIRD) pour 
la mise en œuvre du « Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) », et a l’inten-
tion d’utiliser une partie du montant de ce prêt pour 
effectuer les paiements au titre du contrat relatif 
au « recrutement d’un Responsable Administratif, 
Financier et Comptable pour l’Unité de Coordina-
tion du Projet d’Accélération de la Transformation 
Numérique (PATN) ».

II-Mandat général
Placé sous l’autorité directe du Coordonnateur du 
Projet à qui il rend compte de ses activités, le res-
ponsable en Gestion Administrative, Financière et 
Comptable du Projet d’Accélération de la Trans-
formation Numérique (PATN) est responsable de 
toutes les activités relatives aux finances, à la 
comptabilité et à l’administration dans le cadre de 
l’exécution du projet. II travaille en étroite collabo-
ration avec tous les autres membres de l’Unité de 
Gestion du Projet (UGP).

III. Profil du candidat
Le RAFC devra présenter le profil suivant :
•être titulaire d’un diplôme universitaire supérieur 
de niveau minimum Master 2 (Bac + 5) ou équiva-
lent en comptabilité, sciences économiques et 
financières, contrôle de gestion ou toute autre dis-
cipline équivalente d’une université reconnue ;
•avoir acquis au cours des cinq dernières années, 
une expérience professionnelle récente pertinente 
en gestion administrative et financière dans un 
cabinet comptable, un cabinet d’audit, une entre-
prise, une administration publique ou des projets 
de développement : 3 ans comme RAFC ou poste 
équivalent, ou 5 ans comme comptable ;
•cette expérience professionnelle pertinente 
acquise dans un projet financé par des partenaires 
autres que la Banque mondiale est un atout consi-

dérable ; 
•avoir une maîtrise complète des outils informati-
sés de gestion financière et de systèmes comp-
tables (tel que TOMPRO) est un atout ;
•Être formé au SYCEBNL serait un prérequis au 
recrutement ;
•avoir une très bonne maîtrise de la suite bureau-
tique (Word, Excel, Power Point) et des courriers 
électroniques ; 
•présenter des qualités de leadership, de travail 
en équipe, de rigueur, d’honnêteté morale et tra-
vail sous pression ;
•avoir une excellente maitrise écrite et orale du 
français ;
•sauf dans le cadre des exceptions prévues par la 
loi, les candidats ayant déjà été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite au moment de postuler ne 
seront pas retenus. Ceci vaudra aussi pour les can-
didats atteignant l’âge de la retraite, soit au 
moment du recrutement, soit avant la fin de la pre-
mière année du contrat ;
•avoir une bonne maitrise écrite et orale de l’an-
glais serait un atout ;
•les candidatures des personnes ayant travaillé au 
sein d’une unité de gestion d’un projet financé par 
la Banque mondiale dans lequel ont été relevées 
des dépenses inéligibles ou questionnables, sont 
désavantagées.
Pour assurer la non-perturbation de l’exécution 
des projets de développement, les candidats tra-
vaillant, ou ayant travaillé au cours des six derniers 
mois au sein d’une unité de gestion d’un des pro-
jets de développement financés par la Banque 
mondiale dont la date de clôture vient à terme dans 
l’année suivant la publication des présents termes 
de référence, ne sont pas autorisées, de même que 
les candidats ayant travaillé dans des projets clô-
turés mais qui n’ont pas encore rempli tous les 
engagements de gestion financière (rapports d’au-
dit de clôture, RSF, documentation des comptes 
désignés).

N.B : Seules les expériences prouvées par les attes-
tations ou certificats de travail de l’employeur 
seront pris en compte. Les candidats sont encou-
ragés à produire le maximum de preuve pour étayer 
leur candidature.

IV. Durée et lieu de la mission
Une période d’essai de six (06) mois sera accordée 
au consultant, au cours de laquelle le candidat 
devra produire la comptabilité du projet et les états 
financiers révisés, ainsi que toute la documenta-
tion des activités et dépenses engagées par le pro-
jet depuis le démarrage. L’évaluation de ses per-
formances au cours de cette période conditionnera 
sa confirmation au poste, après avis favorable de 
la Banque.
La durée du contrat est de 12 mois à temps plein à 
partir de la date de signature du contrat. Le contrat 
pourra être renouvelé pendant la durée du projet, 
en fonction des résultats obtenus. 
Le contrat à signer sera régi par le Code du travail 
de la République du Congo. 
Le RAFC résidera à Brazzaville, mais il est appelé 
au besoin à se déplacer dans toutes les zones d’exé-
cution du projet.

V. Dossier de candidature
L’Unité de Coordination du Projet d’Accélération 
de la Transformation Numérique (PATN), invite les 
candidats éligibles, à manifester leur intérêt à four-
nir les services décrits ci-dessus.
Les dossiers de candidature devront comprendre :
-une lettre de motivation ;
-un curriculum vitae actualisé et indiquant claire-
ment les informations sur les expériences et les 
compétences en rapport avec la mission (mention-
nant les qualifications et expériences pertinentes 
pour la mission, description des tâches réalisées 
dans des missions similaires) ;
-Des copies certifiées conformes à l’original des 
diplômes et certificats ;
-Les références des anciens employeurs.

VI. Méthode de sélection
Le candidat sera sélectionné par appel à candida-
ture, en accord avec les procédures définies dans 
le Règlement de Passation des Marchés pour les 
Emprunteurs sollicitant le Financement des Pro-
jets (FPI) de la Banque Mondiale, Edition de juillet 
2016, révisée en Novembre 2017, Août 2018, 
Novembre 2020 et Septembre 2023.
VII. Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références de ladite mission à l’adresse 
ci-dessous, tous les jours ouvrables (du lundi au 
vendredi) de 8 heures à 12 heures et de 13 heures 
à 16 heures (heures locales).
Les dossiers de manifestations d’intérêt peuvent 
être envoyés par voie électronique ou déposés à 
l’adresse ci-dessous. Les manifestations d’intérêt 
devront être soumises en Français en six (06) exem-
plaires dont un (01) original au plus tard le 02 
décembre 2024 à 16 h 00 (heures locales) et por-
ter la mention « Recrutement d’un(e) responsable 
administratif, financier et comptable pour l’Unité 
de Coordination du Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) ».

VIII. L’adresse à laquelle, il est fait référence 
ci-dessus est :
A L’ATTENTION DU COORDONNATEUR PAR INTE-
RIM DU
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMA-
TION NUMERIQUE (PATN)
UNITE DE COORDINATION DU PROJET, SISE AU 
254, AVENUE PROSPER GANDZION, A COTE DE 
L’AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE DU RWANDA, 
CENTRE-VILLE, ARRONDISSEMENT 3 POTO-
POTO, BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
E-mail : marchespatn@gmail.com

 Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2024
Le Coordonnateur p.i
Patrick Valery ALAKOUA
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Réagissant aux rumeurs 
sur le vol de la relique 
de Patrice-Emery Lu-
mumba, après le sabo-
tage de son mausolée, 
le vice-Premier ministre 
de l’Intérieur, de la Sécu-
rité et des Affaires cou-
tumières, Jacquemain 
Shabani, a rassuré le 20 
novembre que la dent du 
héros national congolais 
n’a pas été volée. Selon 
ce membre du gouver-
nement congolais, elle 
se trouverait toujours 
dans le cercueil visible 
au mausolée érigé à la 
place de l’Echangeur à 
Limete. La déclaration 
du vice-Prémier ministre 

Shabani, note-t-on, est 
intervenue après une 
réunion sécuritaire d’ur-
gence tenue pour faire 
le point sur l’acte de 
profanation du mauso-
lée du premier Premier 
ministre congolais, dans 
la nuit du 19 novembre 
2024. 
Selon des sources 
proches de ce dossier, 
six suspects sont actuel-
lement en détention, 
alors que deux autres 
individus sont active-
ment recherchés par 
les forces de l’ordre. Le 
vice-Premier ministre 
chargé de l’Intérieur a 
rassuré l’opinion sur les 

enquêtes en cours pour 
déterminer les circons-
tances et les motivations 
derrière cette profana-
tion du mausolée de Pa-
trice-Emery Lumumba.
Pour calmer l’opinion 
émue par cet acte de sa-
botage du mausolée du 
héro national, les autorités 
ont promis de faire toute 
la lumière sur cette affaire 
et de punir sévèrement les 
coupables. Il est rappelé 
que l’auteur de cet acte 
de profanation du mauso-
lée de Lumumba a cassé 
le vitre dudit mausolée 
et a descendu le cercueil 
contenant la relique de la 
stelle pour le placer sur le 
sol. Beaucoup avaient eu 
peur que la dent soit em-
portée, mais les premières 
informations avaient noté 
la présence de cette re-
lique dans le cercueil. Ce 
qui a été confirmé par 
le vice-Premier ministre 
Shabani.

Lucien Dianzenza 

BANDITISME

La dent de Lumumba n’a pas été volée
La relique du premier Premier ministre du Congo indépendant et héros national reste dans le 
cercueil placé dans son mausolée à l’Echangeur de Limete.  

La  vitre cassé du mausolée et le cercueil à 
même le sol/DR. 

Pour calmer l’opinion émue par 
cet acte de sabotage du mausolée 
du héro national, les autorités ont 
promis de faire toute la lumière 

sur cette affaire et de punir 
sévèrement les coupables.

Selon le ministre de la 
Santé publique, Hygiène 
et Prévoyance sociale, 
la nouvelle stratégie de 
coopération de l’Orga-
nisation mondiale de la 
Santé se focalise sur les 
priorités sanitaires de 
la République démocra-
tique du Congo (RDC) et 
les partenaires sont donc 
conviées à s’aligner sur 
ces priorités sur le terrain. 
La nouvelle stratégie de 
coopération de l’Organi-
sation mondiale de la san-
té incarne également le 
programme de réformes 
majeures visant à renfor-
cer sa capacité à répondre 

efficacement aux besoins 
des pays.
Nos choix, a expliqué le 
Dr Roger Kamba, nous 
les faisons nous-mêmes 
et les partenaires les res-
pectent. Et je pense que 
les partenaires ont com-
pris qu’il faut s’aligner 
à nos priorités. «Ainsi, 

la stratégie que nous 
avons se base sur une 
nouvelle approche de 
santé publique. Et cette 
approche nécessite des 
réajustements. Il n’est 
pas bon de continuer 
avec les mêmes straté-
gies, alors que le pays a 
changé de paradigme», 

a-t-il indiqué.
Pour sa part, le représen-
tant de l’OMS a reconnu 
qu’il est important d’ac-
croître les investisse-
ments en santé dans le 
contexte lié à la couver-
ture santé et au-delà du 
financement, l’OMS vient 
en appui technique aux 

côtés de la RDC. « C’est 
une cooperation que 
nous voulons beaucoup 
plus stratégique et beau-
coup plus forte afin d’ac-
céder effectivement à la 
couverture santé uni-
verselle pour faire en 
sorte que les Congolaises 
et les Congolais bénéfi-
cient des soins de qua-
lité abordables et que les 
gens ne deviennent pas 
financièrement détruits 
en cherchant la santé. Et 
la force de l’OMS réside 
en la qualité de l’appui 
technique que nous ap-
portons », a-t-il conclu.

Blandine Lusimana

SANTÉ 

Signature d’une nouvelle stratégie de coopération entre la RDC et l’OMS
Ce nouvel accord prévu pour une durée de 5 ans, soit de 2024 à 2029, vise notamment à renforcer la lutte contre les maladies 
transmissibles et non transmissibles, à préparer et répondre aux urgences de santé publique, à prévenir les infections, détecter et 
combattre la résistance aux antimicrobiens ainsi que pour rendre la couverture santé universelle une réalité pour tous.  

 « C’est une cooperation que nous voulons beaucoup plus 
stratégique et beaucoup plus forte afin d’accéder effectivement à la 
couverture santé universelle pour faire en sorte que les Congolaises 
et les Congolais bénéficient des soins de qualité abordables et que 
les gens ne deviennent pas financièrement détruits en cherchant la 
santé. Et la force de l’OMS réside en la qualité de l’appui technique 

que nous apportons »
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
AMI n° 003/MASSAH/PSIPJ-UGP/2024

POUR LE RECRUTEMENT DES AUDITEURS INTERNES DES PROJETS FINANCES PAR LA BANQUE MONDIALE EN REPUBLIQUE DU CONGO

Le Gouvernement de la République du Congo a 
négocié et obtenu auprès de l’Association Inter-
nationale de Développement (IDA), Groupe 
Banque mondiale, un financement pour les projets 
: a. Projet Agrofesterie Nord Congo (PANC), b. Pro-
jet de renforcement du système de santé 
(KOBIKISA), c. Projet d’Accélération de la Trans-
formation Numérique (PATN), d. Projet Améliora-
tion des Services d’Electricité (PASEL), e. Projet 
d’Harmonisation des Statistiques en Afrique de 
l’Ouest et du Centre (HISWACA), f. Projet de Trans-
port Routier et Fluvial en Afrique Centrale (PRA-
CAC).
Une partie de ces fonds est utilisée pour recruter 
un auditeur interne pour chaque Projet susmen-
tionné.
Les Ministères de tutelle à travers l’Unité de Ges-
tion du Projet de Protection Sociale et d’Inclusion 
Productive des Jeunes, invitent les candidats inté-
ressés, éligibles et qualifiés, à présenter leur can-
didature en vue de la fourniture des services pour 
cette mission. 

I. Mandat 
L’auditeur interne, placé sous l’autorité et la super-
vision du Coordonnateur de projet, est chargé 
d’apporter son appui dans toutes les activités rela-
tives à la gestion administrative et fiduciaire du 
projet.

II. Description des tâches
L’auditeur interne a pour mission principale de s’as-
surer de l’application des procédures édictées par 
les manuels du projet dans tous les domaines de 
sa mise en œuvre, y compris l’administration géné-
rale, la gestion financière et la passation des mar-
chés.

III. Composition du dossier 
Les dossiers de candidature doivent être consti-
tués comme suit :
•Une lettre de motivation ;
•Un curriculum vitae (CV) actualisé et indiquant 
clairement les informations sur les expériences 
et les compétences en rapport avec la mission 
(mentionnant les qualifications et expériences 
pertinentes pour la mission, description des taches 
réalisées dans des missions similaires) ;
•Des copies des diplômes et certificats ; les origi-
naux seront présentés lors des négociations ;
•Les références des anciens employeurs.

IV. Durée de la mission
Une période d’essai de six (06) mois sera accor-
dée au consultant, renouvelable une fois, au cours 
de laquelle le candidat suivra un programme de 
formation et d’accompagnement avec le concours 
de la Banque mondiale ; et l’évaluation de ses per-
formances au cours de cette période condition-
nera sa confirmation au poste, après avis favorable 
de la Banque.
La durée du contrat est d’un (01) an, renouvelable 
sur la durée de vie du Projet en fonction des résul-
tats obtenus, sur la base d’une évaluation satis-
faisante des performances, après avis favorable 
de la Banque. 
 
V. Qualification du consultant 
Les qualifications et expériences requises sont 
les suivantes :
•Être titulaire d’un diplôme BAC+5 en audit, 
contrôle interne, gestion ou comptabilité ; gestion 
des risques ou tout autre diplôme équivalent,
•La détention du Certified Internal Audit (CIA) ou 
en cours d’obtention est un atout ;
•Une expérience professionnelle pertinente 

comme auditeur dans une firme d’audit ou dans 
le département d’audit d’une entreprise privée ou 
publique, au cours des trois dernières années, est 
un atout ;
•Avoir une bonne maîtrise des logiciels / progi-
ciels de gestion (des logiciels de comptabilité 
générale, analytique budgétaire et financière 
et de gestion de projets, etc.) et des applications 
logicielles courantes (Excel, Word, Power Point, 
Access, etc.) ; 
•Avoir une excellente maîtrise orale et écrite du 
français et une bonne maîtrise de l’anglais ;
•Posséder des qualités de communication, d’in-
formation et de restitution (capacité rédaction-
nelle et d’analyse des données comptables et 
financières) ;
•Être de bonne moralité et avoir la capacité de 
travailler en équipe et dans un milieu multicul-
turel ;
•Être capable de travailler sous pression ;
•Sauf dans le cadre des exceptions prévues par 
la loi, les candidats ayant déjà été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite au moment de 
postuler ne seront pas retenus. Ceci vaudra 
aussi pour les candidats atteignant l’âge de la 
retraite, soit au moment du recrutement, soit 
avant la fin de la première année du contrat ;
•Avoir une bonne connaissance des procédures 
de passation des marchés et de gestion finan-
cière dans les projets financés par la Banque 
mondiale serait un atout ;
•Être disponible immédiatement une fois la pro-
cédure de recrutement terminée sera un atout.

Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références de ladite mission, tous 
les jours ouvrables de 8 heures à 16 heures, à 
l’adresse ci-dessous.

VI. Méthode de sélection
La sélection de l’Auditeur interne se fera par 
appel à candidatures en accord avec les procé-
dures définies dans le Règlement de Passation 
des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant 
le Financement de Projets d’investissement 
(FPI) de la Banque Mondiale de septembre 
2023.
Elle comportera deux (02) phases : (i) une phase 
de présélection des candidatures par l’établis-
sement d’une liste restreinte des candidats les 
plus qualifiés pour le poste au regard de l’ana-
lyse de leur dossier de candidatures, (ii) une 
phase d’interview des candidats présélection-
nés sur la liste restreinte. Seuls les candidats 
présélectionnés seront contactés.

VII. Les dossiers de candidature doivent 
être déposés sous plis fermés en quatre exem-
plaires dont un original à l’adresse ci- dessous, 
au plus tard le 02 décembre 2024 à 16 heures 
et porter clairement la mention « Candidature 
au poste d’auditeur interne des projets financés 
par la Banque Mondiale »

Bureau Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur
Projet de Protection Sociale et d’Inclusion Pro-
ductive des Jeunes (PSIPJ). Unité de Gestion.
Adresse : Forêt patte d’oie, route de l’aéroport, 
derrière le Tennis club Brazzaville.

Adresse électronique : contact@psipj.com

Le Coordonnateur,

Antoine Régis NGAKEGNI
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S’appuyant sur des infor-
mations reçues des sources 
sûres, la Fondation Bill-Clin-
ton pour la paix (FBCP) 
alerte sur un malaise qui 
court à la Prison centrale de 
Makala (PCM). Cette ONG 
fait savoir que cette situation 
risque de dégénérer en vive 
tension. Pour la FBCP, cette 
tension est causée par la 
mauvaise qualité et la quan-
tité de la nourriture servie 
aux prisonniers. «Ceci est en 
deçà de ce qui est passable», 
a expliqué l’organisation dans 
un communiqué signé le 21 
novembre 2024 par son pré-
sident, Emmanuel Adulte 
Cole.
Selon cette ONG, depuis plus 
de deux semaines, l’unique 
repas journalier servi aux pri-
sonniers et détenus préven-
tifs est devenu monotone et 
n’est constitué que «des ha-
ricots et du fufu brunâtre, 
repoussant à vue d’œil et 

à l’odorat». «Cela fait deux 
semaines que les stocks sont 
épuisés et que les cuisiniers 
raclent le fond du grenier 
pour ne pas laisser mourir 
les 9 469 détenus recensés 
à ce jour du 21 novembre 
2024», a souligné la FBCP.

Une baisse du nombre  
de décès
La FBCP, qui note, par ailleurs, 
une diminution sensible du 
nombre de décès quotidiens, 
appelle à éviter de revenir sur 
la situation qu’elle dénonce 
depuis plusieurs années déjà 
où les prisons du pays enre-
gistrent chaque jour des dé-
cès dus notamment à la pro-
miscuité et la surpopulation, 
la mal-nutrition, le manque 
des soins de santé adéquats 
et les mauvaises conditions 
carcérales. « Il faut éviter 
de tomber dans l’ancienne 
situation des mauvaises 
conditions de détention 

telle que ça se passe dans 
certaines prisons des pro-
vinces de la RDC, dont le 
cas en présence est celui de 
la prison de Kitatumba à 
Butembo, dans la province 
du Nord-Kivu», a souligné la 
FBCP.
Dans ce plaidoyer, cette 
ONG exhorte les autorités 
politico-administratives, ju-

diciaires, pénitentiaires et 
carcérales à trouver des so-
lutions pour les installations 
carcérales, l’alimentation et 
la santé ainsi qu’en matière 
des procédures et délais. 
L’organisation appelle aussi à 
résoudre le problème de viol 
massif des femmes prison-
nières. «Il y a certaines in-
formations qui indiquent 

que beaucoup parmi elles 
sont grosses», a indiqué cette 
association. La FBCP dit at-
tendre des autorités chargées 
du secteur de reprendre la 
politique de désengorgement 
commencée par le ministre 
d’État à la Justice, maître 
Constant Mutamba, dans 
toutes les provinces du pays.

Lucien Dianzenza

PRISON CENTRALE DE MAKALA

Un plaidoyer de la FBCP pour le désengorgement 
L’ONG de défense des droits de l’homme lance un SOS en faveur de 9 469 prisonniers et détenus 
préventifs que compte cette institution carcérale.  

Dans une lettre adressée au 
président du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel et de la com-
munication, l’organisation non 
gouvernementale de défense 
et de promotion de la liberté 
de presse basée à Kinshasa, 
l’Observatoire de la liberté de 
la presse en Afrique (Olpa) a 
fustigé les pressions exercées 
sur la Radiotélé Océan Paci-
fique (RTOP), station privée 
émettant à Mbuji-Mayi, et des 
mesures jugées excessives de 
la Coordination provinciale du 
CSAC/Kasaï-Oriental contre 
le journaliste Willy Tshimba-
langa Kabeya, présentateur 
de l’émission intitulée : « Lu-
bila Lua Muena ntanda » (Cri 
du peuple). « Olpa proteste 
vigoureusement contre les 
pressions administratives 
exercées par la Coordina-
tion provinciale du CSAC/
Kasaï-Oriental et le Bureau 
de l’Assemblée provinciale 
sur la RTOP… Il en est aus-
si des mesures, à la limite 
controversée, qui frappent 

Willy Tshimbalanga Kabeya, 
journaliste présentateur 
de l’émission : «Lubila Lua 
Muena ntanda», traduction 
en français : ‘’Cri du peuple’’ 
diffusée sur les antennes de 
la RTOP… », peut-on lire 
dans cette correspondance 
signée par la secrétaire exé-
cutive par intérim de l’Olpa, 
Chancelle Nsingi.
Dans sa lettre, Olpa a, en ef-
fet, indiqué que, par son acte 
n°001 du 18 novembre 2024, 
la Coordination provinciale 
du CSAC/ Kasaï-Oriental a 
décidé de supprimer l’émis-
sion précitée des antennes de 
RTOP et de suspendre Willy 
Tshimbalanga de micros de 
toutes les stations de radios 
et des télévisions émettant au 
Kasaï-Oriental, pour une du-
rée de 75 jours. Et de préciser 
que cette décision est consé-
cutive à la diffusion de l’édi-
tion du 9 novembre 2024, de 
l’émission précitée. Au cours 
de cette émission, a expliqué 
Olpa, le journaliste a évoqué 

l’expropriation de plusieurs 
parcelles sur les avenues Do-
doma et Zaïre, dans la com-
mune de Bipemba, en vue de 
l’agrandissement de l’aéroport 
de Mbuji-Mayi. « Il a déploré 
la situation difficile dans 
laquelle vivent plusieurs 
familles qui n’ont pas été 
indemnisées, alors que le 
gouvernement avait déblo-
qué une importante somme 
de trois millions de dollars 
américains pour cette fin. 
Willy Tshimbalanga a émis 
des critiques sur l’action du 
Parlement provincial dans 
ce dossier qualifiant l’impli-
cation du vice-président de 
l’Assemblée provinciale de 
travail de honte et compa-
rant la séance plénière de 
l’assemblée du 2 novembre 
2024 à un sketch ou aven-
ture de mauvais goût », a 
expliqué cette organisation. 
Et de continuer : « Irrités par 
les propos du présentateur de 
l’émission, des proches col-
laborateurs des membres du 

bureau de l’Assemblée pro-
vinciale ont exercé des pres-
sions intenses sur la personne 
d’Erick Mulumba Kabata, 
coordonnateur de RTOP, exi-
geant la suspension de l’émis-
sion et du journaliste ».

Une violation flagrante de la loi
Olpa a indiqué que le journa-
liste a réceptionné, le 12 no-
vembre 2024, un courrier du 
responsable de la radio por-
tant suspension à durée indé-
terminée de l’émission, avant 
d’introduire un recours, le 14 
novembre 2024, afin d’obtenir 
la levée de cette mesure jugée 
inopportune. Et, la Coordi-
nation provinciale du CSAC, 
qui s’est saisie d’office dans 
ce dossier, a sanctionné à la 
fois l’émission et le journaliste, 
évoquant une récidive d’il y a 
5 ans. Pour cette ONG, la dé-
cision du CSAC est en viola-
tion des dispositions de la loi 
n°11/001 du 10 janvier 2011 
portant composition, attri-
bution et fonctionnement du 

régulateur et du Règlement 
intérieur de cette institution 
d’appui à la démocratie. « Les 
dernières décisions de la 
Coordination provinciale 
énervent également les dis-
positions de la loi n°23/009 
du 13 mars 2023 fixant les 
modalités de l’exercice de la 
liberté de la presse, d’infor-
mation et d’émission par la 
radio, la télévision, la presse 
écrite ou tout autre moyen 
de communication en Ré-
publique démocratique du 
Congo », a insisté Olpa. Et 
d’appeler le président de cette 
institution à instruire la Coor-
dination provinciale du CSAC 
de rapporter cet acte du 18 
novembre 2024 qui étouffe 
toute opinion critique envers 
les dignitaires du régime et 
qui menace gravement la li-
berté de presse garantie par 
la législation nationale et les 
instruments juridiques inter-
nationaux relatifs aux droits 
de l’homme.

L.D.

KASAÏ- ORIENTAL 

Des pressions administratives exercées sur un média
L’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique recommande au président du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la 
communication (CSAC) à instruire la Coordination provinciale de cette institution d’appui à la démocratie de rapporter son acte du 
18 novembre 2024, qui étouffe toute opinion critique envers les dignitaires du régime et qui menace gravement la liberté de presse 
garantie par la législation nationale et les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme.  
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Roch Taloulou, agent des Dépêches de Brazzaville, 
Sébastien Louwola (Double Ngok), Joseph 
Miambanzila, Eddie Samba, Marie Jeanne 
Mabeta, Chantale Samba et  Brigitte Nkembi ont 
la profonde douleur d’informer les parents, amis 
et connaissances du décès de leur soeur, nièce, 
tante et mère Clarisse Lountadila Samba, survenu 
le 16 novembre au CHU-B.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial 
sis, n°12ter, rue Massengo à la Base (rfce : arrêt 
de bus Forage).
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Groupe J
Sans suspense, car déjà assuré de partici-
per à la 35e édition de la CAN, le Cameroun 
offre une dernière victoire à son public face 
au Zimbabwe.  
Une défaite sans conséquence pour les War-
riors, qui retrouveront les Lions Indomp-
tables au Maroc.
Kenya-Namibie : 0-0
Cameroun-Zimbabwe : 2-1 (2-0)
Buts : Aboubakar (18e) et Nkoudou (23e) 
pour le Cameroun,

Classement :
1) Cameroun, 14 pts, 2) Zimbabwe, 9 pts, 3) 
Kenya, 6 pts, 4) Namibie, 2 pts.

Groupe J
Déjà éliminés, les Diables rouges du Congo, 
d’une faiblesse défensive abyssale (12 buts 
encaissés), achèvent leur campagne par 
une triste défaite à domicile face à l’Ougan-
da.  
Les Cranes de Paul Put, l’ancien sélec-
tionneur du Congo, iront, eux, au Maroc, 

comme l’Afrique du Sud.
Tant en coulisses, où la fédération et le mi-
nistère des Sports sont en guerre larvée que 
sur le terrain, le football congolais est en 
crise. Seul, désormais, une intervention de 
chef de l’Etat semble pouvoir remettre de 
l’ordre dans ce marasme.
Congo-Ouganda : 0-1 (0-0)
But : Mutyaba (55e) pour l’Ouganda
Afrique du Sud-Soudan du Sud : 3-0 (2-0)
Buts : Rayners (7e), Maswanganyi (22e) et 
Mokoena (50e sur penalty) pour l’Afrique 
du Sud
Classement
1) Afrique du Sud, 14 pts, 2) Ouganda, 13 pts, 

3) Congo, 4 pts, 4) Soudan du Sud, 3 pts.

Groupe K
Le Sénégal et le Burkina étaient déjà qua-
lifiés avant les 5e et 6e journées, dans un 
groupe K peu relevé.  
Malawi-Burkina : 3-0 (1-0)
Buts : Mhango (28e), Mbulu (57e) et Aaron 
(62e) pour le Malawi
Sénégal-Burundi : 2-0 (1-0)
Buts : H.Diarra (35e et 51e) pour le Sénégal
Classement
1) Sénégal, 16 pts, 2) Burkina, 10 pts, 3) 
Burundi, 4 pts, 4) Malawi, 4 pts.

Camille Delourme

CAN 2025

Les résultats de la 6e et dernière journée des éliminatoires

Travis Mutyaba, le buteur ougandais face au Congolais Jonas Mbemba (FUFA)

 Le Cameroun de Magri et le Zimbabwe de Zemura iront tous deux à la CAN 2025 (Fecafoot)
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Il convient de souligner 
que la mise en service 
de la 5e génération 
du réseau mobile par 
le président de la Ré-
publique au siège de 
Mtn-Congo représente 
une avancée avec des 
atouts majeurs dans le 

domaine de l’économie 
numérique. Représen-
tant un potentiel im-
mense dans la trans-
formation numérique, 
la 5G offrira au Congo 
d’immenses opportuni-
tés en ce qu’elle va accé-
lérer le développement 

socio-économique en 
transformant les indus-
tries et services.
« La 5G attirera les ta-
lents, encouragera les 
investisseurs, respon-
sabilisera les jeunes et 
suscitera l’esprit d’en-
treprise en leur per-
mettant de participer 
à l’économie numé-
rique par le biais du 
commerce électronique 
et des services numé-
riques », a indiqué le 
ministre des Postes, 
des Télécommunica-
tions et de l’Economie 
numérique, Léon Juste 
Ibombo, dans son mot 
de circonstance à cette 
occasion.   

La Rédaction

VIE D’ENTREPRISE

MTN-Congo veut davantage contribuer au bien-être social
Après avoir inauguré  la 5e génération du réseau mobile le 21 novembre à Brazzaville, le président Denis Sassou N’Guesso 
a reçu en audience la délégation de MTN conduite par Ebenezer Asante, vice-président des marchés Afrique centrale et de 
l’Ouest de cette société de téléphonie mobile. Ce dernier a rassuré son hôte de l’entière disponibilité de MTN à travailler 
davantage pour le bien-être des Congolais, dans le cadre de sa responsabilité sociétale et du développement économique.

Le vice-président des marchés Afrique centrale et de l’Ouest de MTN /DR

« La 5G attirera les talents, 
encouragera les investisseurs, 
responsabilisera les jeunes et 

suscitera l’esprit d’entreprise en 
leur permettant de participer à 

l’économie numérique par le biais 
du commerce électronique et des 

services numériques » 

Des ouvrages de drainage d’eau 
de pluie sont réalisés dans le pre-
mier arrondissement Mouana-
nto, autrefois affecté par les inon-
dations et l’avancée des érosions. 
Au quartier 1 Mouana-nto, la prin-
cipale avenue qui débouche sur 
la rivière Divouba, un ouvrage en 
gabions a été construit pour stop-
per l’avancée des érosions et pro-
téger la voie ferrée. Comme dans 
les autres quartiers ciblés par les 
travaux, les ruelles du quartier 1 
Mouana-nto sont désormais amé-
nagées et ornées de pavés. Un peu 
plus loin au quartier 23 Moukou-
koulou, dans l’arrondissement 2 
Soulouka, réputé être une zone des 
ravins, d’importants travaux sont 
en cours de finition pour mieux 
canaliser les eaux et surtout pré-
server les habitations. 
Pour le maire de Nkayi, Michel 
Batomissa Malanda, la réalisation 
des infrastructures d’assainisse-
ment, avec le système de gestion 
des eaux pluviales et de collecte 
des déchets ménagers, contri-
buera au développement local, 
au bien-être des communautés 

et à l’attractivité de la ville. « Ces 
ouvrages sont exceptionnels. 
C’est pour la première fois qu’au 
Congo le système de Matelas 
Reno et de Terramesh a été uti-
lisé pour construire les ouvrages 
de traitement des érosions. Il 
s’agit d’un type de gabion desti-

né à conduire les eaux tout en 
protégeant le sol. Nous saluons 
l’appui du gouvernement congo-
lais, des partenaires de l’UE, ain-
si que des partenaires de mise en 
œuvre de ce programme Villes 
résilientes en République du 
Congo », s’est réjoui Michel Bato-

missa Malanda. 
La mairie de Nkayi envisage de 
renforcer l’éclairage public au ni-
veau des sites aménagés, notam-
ment « la Corniche » de Mouana-
nto, dans le but d’en faire un site 
d’attraction. Les autorités mu-
nicipales comptent valoriser les 

ouvrages d’assainissement pour 
renflouer les caisses locales, sou-
tient le conseiller municipal, De-
nis Moungala. A ce jour, près de 
7 km de voies ont été aménagées, 
avec des caniveaux et dalots, en 
plus de 8 km de pistes en latérite 
compactée. « Les outils de plani-
fication urbaine locale en cours 
d’élaboration dans le cadre des 
ateliers locaux de concertation, 
notamment le schéma directeur 
d’urbanisme de Nkayi, vont ai-
der à contenir l’expansion de la 
ville, l’occupation des terres, le 
développement des infrastruc-
tures… », a estimé cet élu local.
Tout comme la ville d’Owando, 
chef-lieu de la Cuvette, la com-
mune de Nkayi est aussi béné-
ficiaire de ce programme phare 
de la coopération Congo-UE. 
Depuis près de quatre années, 
les partenaires européens ont 
déboursé 21 milliards FCFA pour 
l’ensemble du projet, dont 12,5 
milliards FCFA pour la construc-
tion des ouvrages de canalisation 
et d’assainissement.

Fiacre Kombo

DÉVELOPPEMENT LOCAL

La commune de Nkayi renforce son attractivité 
La ville de Nkayi (Bouenza) est dotée de nouvelles infrastructures d’assainissement et 
d’embellissement, avec en cours d’élaboration des outils de planification urbaine locale. La 
commune de plus de 100 000 habitants est bénéficiaire du programme ‘‘Villes résilientes’’, financé 
par l’Union européenne(UE), visant à assurer le développement équilibré des villes secondaires.        

Le maire de Nkayi posant avec ses partenaires du projet/Adiac


